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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 3 novembre 2011 adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2011/682) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Croatie et de la 
Serbie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de 1’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle 1’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2011/682, qui contient une lettre datee 
du 3 novembre 2011, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, dans laquelle 
celui-ci transmet le quarantieme rapport du Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko : Monsieur le President, je vous 
remercie de l’occasion qui m’est donnee de presenter 
au Conseil mon sixieme rapport en ma qualite de Haut- 
Representant, le quarantieme rapport du Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine (voir 
S/2011/682). L’expose d’aujourd’hui est aussi le 
premier que je fais en tant que Haut-Representant 
depuis que la fonction de Representant special de 
l’Union europeenne est passee au nouveau Chef de la 
delegation de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, M. Peter Sorensen. Nous travaillons 
etroitement ensemble, peut-etre meme cordialement. 
Grace a cette cooperation, je m’attends a ce que nous 
demontrions 1’unite de la communaute intemationale et 
la fermete de son soutien a la Bosnie-Herzegovine, 


dans la poursuite de ses aspirations a l’integration dans 
les structures euro-atlantiques, tout en veillant a ce que 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine - l’Accord de paix de Dayton/Paris - soit 
integralement respecte et execute et que les reformes 
anterieures qui mettent en oeuvre cet accord ne soient 
pas mises en peril. 

( j’orateurpoursuit en anglais) 

Lorsque j’ai pris la parole devant le Conseil il y a 
un an (voir S/PV.6421), j’ai indique avec un optimisme 
reserve qu’en depit de toutes les difficultes rencontrees 
par la Bosnie-Herzegovine, l’annee ecoulee avait ete 
synonyme de nombreuses evolutions positives, en 
particular dans le contexte de la cooperation et de la 
reconciliation regionales et de la levee de l’obligation 
de visa pour se rendre en Union europeenne (UE). Je 
tiens a souligner que le President de la Serbie, Boris 
Tadic, et le President de la Croatie, Ivo Josipovic, ont 
poursuivi leurs politiques de collaboration constructive, 
et que la situation regionale demeure plus favorable 
qu’elle ne 1’a jamais ete depuis la guerre en Bosnie- 
Herzegovine. 

Cependant, depuis mon dernier rapport 
(S/2011/283), la Bosnie-Herzegovine a pour sa part 
continue a stagner sur le plan politique et a connu 
certains revers. Lorsque j’ai pris la parole devant le 
Conseil de securite en mai (voir S/PV.6529), j’ai ete 
contraint de presenter un rapport special decrivant dans 
le detail les graves violations de TAccord de Dayton 
commises par Tune des deux entites de la Bosnie- 
Herzegovine. Malheureusement, depuis lors et en depit 
de la bonne volonte de la communaute intemationale, 
l’Accord de Dayton a fait l’objet de nouvelles atteintes. 
L’une des raisons principales de ces atteintes est 
profondement ancree dans la culture politique de la 
Bosnie-Herzegovine, qui veut que les personnalites 
politiques se montrent peu enclines au compromis, 
evitent le dialogue sur les questions fondamentales et 
utilisent regulierement le systeme a mauvais escient. 

Plus d’un an apres les elections generates, le 
Conseil national des ministres n’a pas encore ete 
nomme et un grand nombre d’institutions publiques 
subissent une forte pression politique, institutionnelle 
et economique, ce qui a, de toute evidence, un impact 
sur leur efficacite et leur fonctionnalite. Le budget de 
l’Etat pour 2011 n’a pas encore ete adopte, et les 
institutions d’Etat eprouvent des difficultes liees au 
financement temporaire. La perspective de T adoption 
prochaine d’un budget pour 2011, ou pour 2012, parait 
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lointaine. Les processus d’integration a l’Union 
europeenne et aux structures euro-atlantiques sont au 
point mort du fait de l’adhesion continue a des 
politiques nationalistes etroites. Sans surprise, 
l’economie continue de patir de la situation. 

Dans ce contexte, les agences intemationales de 
notation ont place sous surveillance negative la note du 
pays, non pour raisons economiques, mais elles ont 
avance en particulier la precarite de la situation 
politique en Bosnie-Herzegovine. Dans son rapport de 
suivi annuel concemant la Bosnie-Herzegovine, la 
Commission europeenne a egalement fait mention des 
problemes politiques que connait le pays. 

Au cours de la periode a l’examen, la Republika 
Srpska a continue de prendre des mesures juridiques et 
politiques et de recourir a des rhetoriques incendiaires 
contre les institutions, les domaines de competence et 
les lois de l’Etat federal de Bosnie-Herzegovine et 
contre l’autorite qui m’est conferee en vertu de 
l’Accord de Dayton et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Bien que la decision prise le 13 avril par 
l’Assemblee nationale d’organiser un referendum ait 
ete annulee le l er juin, les brulantes conclusions 
adoptees le meme jour continuent d’influer sur les 
politiques de la Republika Srpska vis-a-vis des 
institutions de la Bosnie-Herzegovine, de mon Bureau 
et de mon mandat. II convient de souligner que la 
Republika Srpska n’a pris la decision d’annuler le 
referendum qu’a la suite d’une intervention personnelle 
et directe de M me Catherine Ashton, Haut- 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite. 

Je saisis cette occasion pour remercier 
publiquement M me Ashton de ses efforts, qui m’ont 
permis d’eviter d’avoir a utiliser mon mandat executif, 
processus que je tiens a ce stade a eviter d’utiliser le 
plus possible pour regler les difficultes par d’autres 
moyens. 

A cet egard, et conformement au principe de 
Fautonomisation des autorites politiques locales, j’ai 
continue d’appliquer durant la periode consideree la 
politique de longue date qui consiste a eviter le plus 
possible d’utiliser mes pouvoirs executifs a moins que 
ce ne soit absolument necessaire, en depit des 
difficultes politiques actuelles. De fait, la seule fois 
que j’ai eu recours a mes pouvoirs executifs au cours 
des six demiers mois, c’etait pour lever les sanctions 
imposees par mes predecesseurs pour defaut de 


cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). C’est une decision prise suite 
a l’arrestation et au transfert a La Haye de Ratko 
Mladic, dernier fugitif accuse de crimes par le TPIY 
dans le cadre de la guerre en Bosnie. J’ai done leve 
Finterdiction, ce qui a constitue mon premier recours, 
sur les six demiers mois, aux pouvoirs executifs qui 
m’ont ete conferes. 

Helas, l’arrestation de Mladic ne s’est pas 
accompagnee d’une diminution des propos 
nationalistes incendiaires, dans lesquels s’inscrivent les 
nouvelles declarations d’autres responsables de la 
Republika Srpska en faveur de la dissolution de l’Etat 
et les commentaires xenophobes a l’encontre d’autres 
groupes ethniques. A cet egard, je tiens a dire ma 
profonde preoccupation au sujet des recentes 
declarations publiques emanant de la Republika Srpska, 
qui contestent a la Bosnie-Herzegovine, qu’ils 
qualifient de « communaute d’Etats» -« drzavna 
zajednica»- son caractere d’Etat en passant sous 
silence le fait que la Bosnie-Herzegovine, est, tout 
comme la Slovenie et la Croatie, Membre de 
l’Organisation des Nations Unies depuis le 22 mai 
1992, et ce, sur la base de la recommandation directe et 
unanime du Conseil de securite a cet effet, en date du 
18 mai de la meme annee. Ces declarations, qui nuisent 
aux dispositifs constitutionnels prevus dans 1’Accord 
de paix de Dayton, ne doivent pas etre prises a la 
legere, d’autant que l’Accord est directement attaque 
d’autres parts, ainsi qu’il est precise dans le present 
rapport et dans les precedents. 

Certains responsables et hommes politiques de la 
Federation ont egalement tenu des discours deplaces, 
comme j’en rends compte en detail dans mon rapport. 
Les deux principaux partis croates de Bosnie- 
Herzegovine continuent de remettre en cause la legalite 
et la legitimite du Gouvernement en place. Certains 
dirigeants politiques bosniaques se sont laisses aller a 
la surenchere verbale dans leur reponse aux 
declarations des dirigeants de la Republika Srpska et 
ont averti qu’un conflit pourrait eclater s’ils essayaient 
de diviser le pays. Je n’ai cesse d’attirer l’attention sur 
les degats que pouvait causer ce type de propos et je 
voudrais, a cette occasion, en appeler une fois de plus 
aux dirigeants de Bosnie-Herzegovine afin qu’ils 
ceuvrent a la reconciliation, au dialogue et a la 
coexistence, plutot que de propager la xenophobie, la 
peur et la mefiance. 

Face a cet etat de fait et aux interventions 
negatives que je viens de decrire, il n’est pas 
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surprenant qu’on n’ait pas enregistre devolution 
significative concemant la question europeenne ou 
l’adhesion a l’OTAN. La situation n’a pas davantage 
evolue concemant la realisation des cinq objectifs et 
des deux conditions necessaires a la fermeture de mon 
Bureau. 

Je suis profondement inquiet, egalement, de la 
situation sur le plan de l’etat de droit, etant donne que 
la Republika Srpska remet regulierement en question 
jusqu’a la competence des institutions judiciaires de 
l’Etat, y compris la juridiction et le role de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine elle-meme. 
Les autorites ont egalement continue d’attaquer et de 
remettre en question d’autres institutions clefs de l’Etat 
dans le pays. II est difficile de ne pas croire qu’on tente 
ici de caracteriser les institutions comme 
dysfonctionnelles et done superfetatoires au niveau de 
l’Etat. 

C’est une mauvaise demarche. La Bosnie- 
Herzegovine et les entites ne pourront toumer 
defmitivement la page que lorsque les dirigeants 
politiques comprendront que les entites et l’Etat ne 
peuvent etre forts qu’a condition que les deux niveaux 
de gouvemement eux-memes soient forts; et que tous 
deux ne peuvent se renforcer que lorsqu’ils 
travailleront de concert et que l’Etat beneficiera de 
l’appui dont il a besoin pour etre efficace. 

Des difficultes sont egalement apparues au niveau 
de la Federation et 16 ans apres la signature de 
1’Accord de paix, mon Bureau est encore oblige 
d’entrer en scene pour combler les grandes 
insuffisances du systeme juridique national, qui 
engendrent d’importants problemes juridiques et 
politiques au niveau du pays. J’ai du intervenir en 
juillet dans le canton de Bosnie centrale apres que 
certains ont essaye de passer outre la Constitution en 
formant un Gouvemement qui aurait pu provoquer des 
tensions d’une gravite inadmissible. Mon intervention 
- sous la forme non pas d’un recours aux pouvoirs de 
Bonn mais d’une lettre - a permis aux parties locales 
de regler la situation de fagon conforme a la 
Constitution et d’ouvrir la voie a la formation de 
gouvemements dans d’autres cantons et peut-etre 
meme au niveau de l’Etat. 

Etant donne les constats que je continue de faire, 
il apparait que mon Bureau doit rester en place pour 
continuer de combler ce type de vides juridiques et 
maintenir la stabilite. Cette necessite se maintiendra 
jusqu’au jour ou la Bosnie-Herzegovine pourra 


fonctionner de fagon autonome et progresser 
fermement et defmitivement sur la voie de l’integration 
a l’Union europeenne et a l’OTAN. Nous avons connu 
une situation un peu similaire dans mon propre pays, 
l’Autriche, au lendemain de sa liberation par les 
soldats americains, russes, frangais et britanniques en 
1945. Les forces alliees sont restees jusqu’a ce qu’elles 
soient sures que le nazisme ne renaitrait pas de ses 
cendres et que la democratic etait profondement 
enracinee dans le pays. 

Mon mandat consiste principalement a superviser 
l’Accord de paix de Dayton. L’Accord de Dayton est 
fondamentalement un traite de paix et nous relevons 
chaque jour des indices qui nous permettent de 
conclure que, s’il venait a etre mis a mal, cette 
situation serait lourde de consequences non seulement 
pour la Bosnie-Herzegovine, mais aussi pour la region 
et pour la communaute intemationale dans son 
ensemble. Compte tenu des tendances negatives et de 
l’instabilite politique enregistrees encore actuellement, 
il est essentiel que la Force de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine, qui est dotee d’un mandat 
executif au titre du chapitre VII, reste sur place et 
qu’elle continue d’aider le Bureau du Haut- 
Representant et d’autres organisations intemationales a 
mettre en oeuvre leur mandat respectif. 

S’il nous faut maintenant nous concentrer sur les 
difficultes immediates, je pense qu’il importe 
egalement de porter un regard critique sur ce que nous 
devons faire pour securiser le pays de fagon a ce qu’il 
puisse fonctionner et etre viable sur le long terme. Il 
est clair que nous devons appuyer le principe de la 
prise en charge en Bosnie-Herzegovine. A cet egard, je 
voudrais dire quelques mots sur la demarche que 
devrait a mon avis suivre, a l’avenir, la communaute 
intemationale concemant la Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes tous d’accord sur le fait que 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine s’inscrit dans le 
cadre de l’Union europeenne et des institutions euro- 
atlantiques. L’Union europeenne et l’OTAN ont done 
un role important a jouer en Bosnie-Herzegovine 
s’agissant d’aider le pays a remplir les criteres qui lui 
permettront de realiser son veeu d’adhesion aux deux 
organisations. Il importe que la Bosnie-Herzegovine 
reste inscrite a l’ordre du jour de la communaute 
intemationale jusqu’a ce que le travail soit termine. 
D’aucuns pensent que le moment est venu maintenant 
de laisser la Bosnie-Herzegovine se debrouiller par 
elle-meme; certains parlent de lassitude de la 
communaute intemationale a l’egard de la Bosnie- 
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Herzegovine. Je ne partage pas ce point de vue et je 
pense que des decisions de cet ordre seraient la porte 
ouverte aux tentatives de ceux qui ont des velleites 
d’affaiblir l’Etat et au bout du compte, de le diviser, et 
qu’elles pourraient aboutir a de nouveaux desordres. 

La communaute intemationale a obtenu de 
remarquables resultats en Bosnie-Herzegovine au cours 
des 15 demieres annees. Toutefois, il est clair, vu la 
situation politique actuelle, que nous ne sommes pas 
encore parvenus a un reglement politique durable et 
viable qui nous permette d’envisager une paix sur le 
long terme. C’est en continuant de nous consacrer a 
cette question et en poursuivant notre engagement en 
Bosnie-Herzegovine que nous pourrons atteindre 
l’objectif auquel nous aspirons tous : une Bosnie- 
Herzegovine stable, securisee et reglant ses problemes 
par la voie institutionnelle tout en progressant vers 
1’integration euro-atlantique. Je suis reellement 
convaincu que cela peut devenir une realite si nous 
restons engages en faveur de cette cause et si s’opere 
enfin un changement fondamental dans les modes de 
fonctionnement politiques en Bosnie-Herzegovine, de 
fa<;on que le dialogue et le sage compromis deviennent 
la regie plutot que l’exception. 

Malgre les defis que la Bosnie-Herzegovine doit 
relever aujourd’hui, j’aimerais feliciter le pays de son 
mandat au sein de cet organe et de l’excellent travail 
qu’il a accompli. Sieger au Conseil de securite a 
permis a la Bosnie-Herzegovine de nouer de nouvelles 
amities aux quatre coins du monde et de beneficier du 
respect de nombreux pays, ce qui doit etre considere 
en soi comme un important succes en matiere de 
politique etrangere. De mon propre point de vue, il 
s’agit du plus grand succes sur le plan de la politique 
etrangere de ce pays depuis Dayton. 

Je voudrais aussi remercier personnellement 
l’Ambassadeur Ivan Barbalic de son travail achame, de 
l’engagement dont il fait preuve, de son 
professionnalisme et de son idealisme. 

Pour l’avenir, je souhaite assurer le Conseil de 
toute ma determination de respecter mon mandat a la 
lettre et de veiller au strict respect de 1’Accord de paix. 
On ne peut progresser en regressant. Je suis egalement 
determine a assister, par tous les moyens possibles, 
Peter Sorensen dans les taches qui lui sont confiees en 
qualite de Representant special de l’Union europeenne, 
et ce afin de progresser sur le programme de l’Union. 
Je compte sur tout le soutien du Conseil de securite et 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix dans le cadre 


des taches dont je dois m’acquitter, pour respecter le 
mandat que le Conseil m’a confie, et mettre a profit le 
succes de l’effort de paix consenti dans le pays pour 
nous permettre d’atteindre le stade ou l’on pourra 
considerer sans l’ombre d’un doute que la paix et la 
stability sont irreversibles, tout comme l’inscription du 
pays dans la perspective euro-atlantique. 

(Euvrons tous ensemble, au sein de la 
communaute intemationale tout entiere, afin de 
parcourir les demiers metres restants pour garantir la 
paix et sceller l’avenir europeen de la Bosnie- 
Herzegovine. Ensemble, nous pouvons le faire. 
Ensemble, nous reussirons. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine. Comme l’indique son 
rapport (S/2011/682, annexe), la situation dans le pays 
reste complexe. Toutefois, un certain nombre de 
realisations positives sont a relever. 

Bien que nous n’ayons pas realise tout ce qui 
etait prevu en matiere d’integration de la Bosnie- 
Herzegovine a l’Union europeenne, il existe un 
engagement, un appui et un enthousiasme forts a 
l’egard de cet objectif parmi les dirigeants politiques 
mais aussi au sein de la population du pays tout entiere. 
Nous sommes determines a remplir les conditions 
restantes pour obtenir des que possible le statut de 
candidat a T adhesion a l’Union europeenne. 

Par ailleurs, nous saluons la decision de l’Union 
europeenne de nommer M. Peter Sorensen comme 
Representant special pour la Bosnie-Herzegovine. 
Cette decision vient consolider de maniere opportune 
la presence de 1’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, ce qui devrait permettre de mieux 
orienter le processus de reforme en vue de l’adhesion 
du pays a 1’Union europeenne. 

Nous accueillons avec satisfaction la decision du 
Haut-Representant de lever les sanctions contre 
certains individus originaires de Bosnie-Herzegovine. 

Malheureusement, depuis la tenue des elections le 
3 octobre 2010, le nouveau Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine n’a pas encore ete forme. 
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Toutefois, nous avons mis en place toutes les autres 
institutions du pays, qui assument leurs responsabilites. 

Par ailleurs, la presidence de Bosnie-Herzegovine 
a joue un role important dans 1’amelioration et la 
promotion des relations avec les pays voisins, et dans 
le renforcement de la cooperation regionale. Elle a 
egalement pris d’importantes decisions en matiere de 
politique etrangere, comme la prorogation du mandat 
des forces annees bosniennes deployees aupres de la 
Force internationale d’assistance a la securite, et la 
reconnaissance du Conseil national de transition de la 
Republique libyenne. 

Independamment des difficultes politiques, le 
climat reste sur et la situation en matiere de securite est 
bonne. Voila plusieurs annees que globalement la 
situation sur le plan de la securite est calme et stable en 
Bosnie-Herzegovine, comme en temoignent les 
rapports de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, deployee dans le cadre de l’operation 
Althea, avec laquelle nos forces armees ont etabli une 
cooperation excellente et tres productive. Pendant la 
periode consideree, les services de maintien de l’ordre 
de notre pays ont bien coopere avec la Mission de 
police de FUnion europeenne, en particular pour ce 
qui est de lutter contre le crime organise et la 
corruption, et de promouvoir l’application du principe 
de responsabilite au sein des organes de police. 

La Bosnie-Herzegovine coopere egalement de 
fa<;on satisfaisante avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, et ce, pas seulement pendant la 
periode consideree, mais depuis des annees. La 
Strategic de poursuite des auteurs de crimes de guerre 
mise en oeuvre par l’Etat a largement contribue a la 
reconciliation dans notre pays. Par ailleurs, une base de 
donnees sur les crimes de guerre a ete creee et un 
travail est actuellement mene pour categoriser les 
crimes de guerre et determiner a quel niveau - Etat 
federal ou entites federees - les affaires y relatives 
doivent etre poursuivies ou jugees. La poursuite de 
tous les criminels de guerre en Bosnie-Herzegovine est 
une condition prealable non seulement pour la 
reconciliation, mais aussi pour la paix et la stabilite de 
notre pays et de la region tout entiere. 

La situation socioeconomique du pays est 
difficile. A notre avis, la crise economique et 
financiere mondiale est l’une des principales raisons de 
ces difficultes. Toutefois, comme l’indique le rapport, 
les donnees economiques pour 2011 font apparaitre des 
signes d’amelioration. Les exportations de la Bosnie- 


Herzegovine sont en hausse, tandis que la production 
industrielle totale a progresse de 7,7 %. 

Compte tenu de ces evolutions positives, nous 
sommes convaincus qu’il existe un moyen de 
surmonter la situation actuelle, qui est complexe mais 
pas insoluble. Nous devons mettre en place un climat 
constructif qui favorisera des processus politiques 
positifs et un esprit de cooperation pour regler les 
problemes politiques actuels en Bosnie-Herzegovine. 
Dans l’intervalle, nous apprecions a sa juste valeur 
l’appui precieux que la communaute internationale 
nous apporte pour realiser nos objectifs d’integration 
euro-atlantique. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine de son expose complet et 
instructif. Nous saluons la contribution que depuis 16 
ans le Haut-Representant et son Bureau apportent a la 
paix et a la stabilite en Bosnie-Herzegovine. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de FUnion europeenne. 

Je voudrais neanmoins faire trois breves 
observations concemant la situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

Premierement, la situation en matiere de securite 
en Bosnie-Herzegovine est demeuree calme et stable. 
La Force de maintien de la paix de FUnion europeenne 
(EUFOR), deployee dans le cadre de F operation Althea, 
et les forces qui Font precedee, a savoir la Force 
militaire multinationale de mise en oeuvre et la Force 
de stabilisation, n’ont jamais eu a intervenir pour 
retablir la paix. II n’y a aucun signe de violence 
destabilisatrice. Quand on regarde moins de 20 ans en 
arriere, a l’epoque ou la Bosnie-Herzegovine etait au 
bord de l’implosion, cette evolution positive merite 
d’etre saluee expressement. 

Dans ce contexte, FUnion europeenne a decide de 
reconfigurer F EUFOR Althea. L’objectif principal de 
la Mission sera desormais d’assurer le renforcement 
des capacites et la formation des forces armees 
bosniennes afin qu’elles soient en mesure de maintenir 
elles-memes la paix et la stabilite. 

Toutefois, la paralysie politique persistante est 
une source d’inquietude pour nous. Le recent rapport 
de suivi pub lie par FUnion europeenne a souligne 
l’impasse dans laquelle se trouve le processus de 
reforme. II est particulierement preoccupant que les 
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representants politiques ne soient pas d’accord sur la 
direction que doit prendre le pays. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation qui 
porte sur ce que la communaute internationale peut 
faire pour aider la Bosnie-Herzegovine a relancer le 
processus de reforme, et ce faisant a retrouver le 
chemin qui doit la mener a l’Europe. II incombe aux 
dirigeants politiques bosniens de placer le bien-etre de 
Fensemble du pays et de tous ses habitants en tete de 
leurs priorites, de former d’urgence un nouveau 
gouvemement federal et de s’attaquer aux projets de 
reforme en souffrance. Voila qui devrait etre fait sans 
tarder. Or, depuis Dayton, la communaute 
internationale a souvent du remedier aux defaillances 
des processus politiques interieurs. Cela ne peut plus 
durer. 

Compte tenu de l’histoire de la Bosnie- 
Herzegovine, une surveillance etroite et une 
supervision d’ensemble par la communaute 
internationale se sont averees absolument necessaires 
dans le passe. Mais cette approche n’a pas reussi a 
inciter les politiciens locaux a opter pour la voie du 
compromis plutot que de satisfaire leurs visees 
nationalistes. De fait, la strategic adoptee par la 
communaute internationale s’est parfois revelee un 
obstacle a ce que les dirigeants politiques soient 
responsables devant leurs electeurs et prennent en main 
le processus de reforme. 

Nous ne devons pas continuer ainsi. Nous devons 
nous employer a trouver des instruments mieux a 
meme de susciter une evolution positive. II faut 
renoncer aux approches obsoletes. Avoir dissocie le 
Bureau du Haut-Representant du poste de representant 
special de l’Union europeenne et dote ce dernier d’un 
mandat robuste etait une mesure importante. Mais 
d’autres doivent suivre. L’integration europeenne telle 
qu’envisagee par l’Union europeenne et la Bosnie- 
Herzegovine doit devenir le seul enjeu. Cela suppose 
de poursuivre la reconfiguration de l’EUFOR Althea. 
En outre, nous sommes d’avis que le Bureau du Haut- 
Representant devrait etre reduit et delocalise a 
l’etranger, le niveau d’effectifs devant etre 
proportionnel aux taches qui lui restent. 

Troisiemement, pour preserver la contribution du 
Bureau du Haut-Representant a la stabilisation de la 
Bosnie-Herzegovine, il convient d’apporter une 
reponse globale et durable a la question de l’immunite 
judiciaire du personnel, actuel ou ancien, du Bureau. 
Nous comptons engager une discussion plus 


approfondie sur cette question et inviter les membres a 
y participer. 

Je voudrais, pour terminer, souligner que nous 
appuyons pleinement la prorogation du mandat de 
l’EUFOR et de l’Operation Althea pour une annee 
supplemental, sur laquelle le Conseil de securite se 
prononcera demain. Cette mission apporte une 
contribution importante a la mise en oeuvre de 1’Accord 
de paix en Bosnie-Herzegovine. Elle symbolise notre 
engagement collectif en faveur d’un avenir de paix, de 
democratic et de prosperity pour la Bosnie- 
Herzegovine et son peuple. C’est cette Bosnie- 
Herzegovine-la, desireuse et capable de mener a bon 
terme, par ses propres efforts, le processus 
d’integration a l’Union europeenne, qui est le meilleur 
garant du developpement pacifique de la region. 
L’Allemagne continuera d’appuyer tous les efforts 
visant a la realisation de cet objectif. 

M. Briens (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier M. Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, de sa presence et du rapport qu’il vient 
de faire au Conseil (voir S/2011/682, annexe). Je saisis 
egalement cette occasion pour saluer la contribution de 
la Bosnie-Herzegovine aux travaux de ce Conseil. 
Enfin, je m’associe a la declaration que fera le Chef de 
la delegation de 1’Union europeenne un peu plus tard. 

Nous nous appretons a renouveler pour un an 
l’autorisation d’action de la Force de maintien de la 
paix de l’Union europeenne (EUFOR) et de 
l’Operation Althea, dans un contexte politique lourd 
d’incertitudes pour la Bosnie-Herzegovine. 

La situation en matiere de securite est calme et 
stable depuis plusieurs annees. Le merite en revient 
aux Bosniens eux-memes et a leurs institutions. Les 
arrestations de Ratko Mladic, le 26 mai dernier, et de 
Goran Hadzic, le 20juillet suivant, et leur transfert 
immediat a La Haye pour y etre juges constituent une 
avancee positive qui clot une etape, toutes les 
personnes poursuivies par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie ayant desormais 
ete arretees. Je releve que ces arrestations n’ont 
declenche aucune reaction significative sur le terrain. 

Mais depuis maintenant plus d’un an et depuis les 
elections d’octobre 2010, le pays a ete incapable de 
former un nouveau gouvemement central. Le Conseil 
des ministres demissionnaire gere les affaires courantes 
et le budget fonctionne sur une base temporaire. Cette 
absence de gouvemement commence a avoir un impact 
negatif important sur l’economie et differe les reformes 
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qui permettraient de progresser dans la voie 
europeenne. 

Nous invitons done tous les dirigeants bosniens a 
trouver rapidement les compromis necessaires a la 
constitution d’un gouvemement central et a la reprise 
du processus de reforme, a commencer par la mise en 
conformite de la Constitution avec la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. Ne pas le faire serait se 
condamner a toumer le dos a toute perspective 
europeenne alors que, les uns apres les autres, tous les 
Etats de la region saisissent cette occasion et se 
preparent, chacun a son rythme, a rejoindre un jour de 
plein droit la famille europeenne. 

Ceci requiert, en prealable, la reprise du dialogue 
politique et, a l’inverse, l’abandon d’ une rhetorique 
nationaliste aujourd’hui encore trop presente, allant 
jusqu’a nier la legitimite de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, membre de l’Organisation des Nations 
Unies et du Conseil de securite, ou attaquant la legalite 
des decisions du Haut-Representant. Ce dernier 
element rend necessaire que le personnel du Bureau du 
Haut-Representant puisse beneficier des garanties 
adequates en termes d’immunites. 

Au-dela des paroles, il y a les actes. La France 
reste a ce titre tres preoccupee, et met en garde les 
dirigeants bosniens contre toute initiative qui 
contreviendrait aux accords de paix de Dayton-Paris et 
qui constituerait une menace pour la stabilite et 
l’integrite du pays. D’une maniere plus generale, la 
France appelle de nouveau les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine a revenir au dialogue, a surmonter leurs 
divisions et a inscrire leur action dans une logique de 
consolidation d’un Etat fonctionnel et respectueux des 
principes democratiques. II leur en revient la 
responsabilite en tout premier lieu, ils ont re<;u le vote 
des electeurs bosniens pour cela. 

Dans ce contexte, je tiens ainsi a reaffirmer 
Fattachement de mon pays a l’independance, a l’unite 
et a l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
Le Haut-Representant, garant des Accords de paix au 
nom de la communaute intemationale, son action, son 
dialogue avec les representants politiques bosniens 
conservent tout notre soutien. 

Je souhaite a cet egard signaler particulierement 
l’engagement renforce de l’Union europeenne aux 
cotes de la Bosnie-Herzegovine. L’Union europeenne a 
agree au printemps dernier une approche renforcee 
pour la Bosnie-Herzegovine et sa presence sur le 


terrain vient d’etre consolidee en consequence. Un 
nouveau Representant special et delegue de l’Union 
europeenne, M. Sorensen, a pris ses fonctions il y a 
quelques mois pour accompagner et soutenir le pays 
dans son processus de consolidation et de reformes. Il a 
tout notre soutien. Par ailleurs, comme les Ministres 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne Font 
decide le 10 octobre dernier, l’EUFOR et l’Operation 
Althea seront reconfigurees pour se recentrer sur la 
formation et le conseil aux forces armees bosniennes, 
tout en conservant des moyens pour prendre en charge, 
le cas echeant, des taches executives en soutien des 
efforts des autorites bosniennes. 

Afin d’ameliorer l’efficacite de notre action, nous 
devons a la Bosnie-Herzegovine un effort constant 
d’adaptation de notre presence a la situation sur le 
terrain, qu’il s’agisse de la presence civile et militaire 
de l’Union europeenne ou de la reconfiguration du 
Bureau du Haut-Representant. La France prend 
pleinement part a cet effort. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Nous tenons, 
a notre tour, a remercier M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de la 
presentation complete de son rapport (S/2011/682, 
annexe). Nous le felicitons, lui et son equipe, des 
efforts soutenus deployes en faveur d’une paix et d’une 
stabilite durables en Bosnie-Herzegovine, dans le cadre 
de la mise en oeuvre de 1’Accord de Dayton et des 
reformes necessaires a l’integration de ce pays au sein 
de l’Union europeenne. 

Le Gabon continue de soutenir F engagement 
inlas sable de la communaute intemationale dans la 
construction d’une Bosnie-Herzegovine fondee sur 
l’etat de droit et reposant sur des institutions stables et 
durables. L’Accord de Dayton, dont nous soutenons 
fortement la mise en oeuvre, constitue le socle sur 
lequel devrait se tisser tout le processus politique dans 
ce pays. Nous souhaitons faire quelques observations 
sur les aspects securitaires et politiques. 

Sur le plan de la securite, nous saluons le role 
determinant que continue de jouer la Force de maintien 
de la paix de 1’Union europeenne (EUFOR) dans la 
stabilisation d’un environnement sur en Bosnie- 
Herzegovine. Sa presence et ses nombreuses actions 
sur le terrain sont fort louables, malgre la situation 
politique et securitaire de plus en plus difficile. 

En effet, F environnement politique reste 
profondement marque par l’incapacite des principaux 
partis politiques d’avoir une vision partagee devant 
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permettre la formation d’un gouvemement federal. 
Nous sommes preoccupes par cette impasse politique, 
elle-meme exacerbee par la rhetorique nationaliste, qui 
entrave le fonctionnement normal des institutions et 
empeche l’Etat federal d’assumer ses obligations 
regaliennes. Le Gabon deplore cette situation et 
exhorte toutes les parties au dialogue et a la tolerance. 
Nous en appelons aussi a un dialogue constructif, utile 
pour la reconciliation nationale. 

Le Gabon salue la cooperation entre l’EUFOR et 
les autres organisations intemationales dans la mise en 
ceuvre du mandat de l’ONU en Bosnie-Herzegovine. 
Nous invitons la communaute intemationale a 
maintenir son engagement et a accroitre l’aide qu’elle 
apporte aux parties, afin d’atteindre les cinq objectifs 
et de remplir les deux conditions fixees par le Conseil 
de mise en ceuvre de la paix, conformement a 1’Accord 
de Dayton. 

Toutefois, le Gabon reste convaincu que l’ceuvre 
d’edification d’une Bosnie-Herzegovine stable et 
prospere revient au premier chef aux Bosniens eux- 
memes. 

Nous les exhortons done a renforcer leur 
cooperation avec le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord, le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et l’EUFOR dont, encore une fois, nous 
soutenons le renouvellement du mandat. De meme, 
nous invitons la communaute intemationale a 
intensifier son appui aux differentes parties afin de les 
encourager a mettre en ceuvre les cinq objectifs et les 
deux conditions issus de l’Accord de Dayton. 

Le Gabon continuera a soutenir les efforts de la 
Bosnie-Herzegovine vers l’unite et la stability. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, comme les autres orateurs avant moi, 
remercier M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, de son expose tres succinct. 
Nous apprecions vivement ses efforts visant a 
consolider la paix et la stability en Bosnie-Herzegovine 
et, d’ailleurs, dans l’ensemble de la region. 

Le Nigeria se felicite des faits encourageants 
survenus en Bosnie-Herzegovine pendant la periode a 
l’examen. Malgre la persistance des difficultes 
politiques, le gouvemement de la Federation continue 
de bien fonctionner. La dexterite avec laquelle se sont 
deroules l’arrestation du general Ratko Mladic et son 
transferement au Tribunal penal international pour 


l’ex-Yougoslavie confirme bien qu’un engagement 
resolu peut permettre de regler les questions residuelles 
a l’amiable. 

Cela etant, nous jugeons preoccupante la 
persistance des attaques visant les institutions, les 
competences et les lois de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que l’autorite conferee au Haut- 
Representant par FAccord-cadre general pour la paix. 
De fait, le recours insistant a des discours nationalistes 
et incendiaires ne fait pas que nourrir la mefiance, il 
limite egalement l’application des mandats du Haut- 
Representant et du Comite directeur du Conseil de 
mise en ceuvre de la paix. 

Compte tenu du climat politique qui prevaut, les 
dirigeants du pays sont tenus de faire preuve de retenue 
et de s’abstenir de tout propos porteur de dissension ou 
d’hostilite envers TAccord de Dayton. Ils doivent 
afficher la volonte politique si necessaire a la 
promotion de la conciliation, de la paix et du 
developpement, tant dans le pays que dans la region. 
Ils doivent egalement entretenir le dialogue et se 
montrer flexibles et prets a nouer des compromis pour 
aplanir leurs nombreuses divergences. 

Nous observons avec plaisir la dynamique 
generee par l’ouverture des negociations portant sur la 
formation d’un gouvemement et sur l’adoption des 
reformes essentielles pour accelerer l’adhesion du pays 
a l’Union europeenne et a l’OTAN. Cette dynamique 
doit se traduire par de nouveaux progres, non 
seulement dans la mise en ceuvre des reformes 
constitutionnelles mais surtout s’agissant des elements 
des cinq objectifs et des deux conditions qui doivent 
etre remplis pour que le Bureau du Haut-Representant 
puisse fermer. 

Pour le premier semestre de cette annee, les 
indicateurs economiques font apparaitre des signes 
d’amelioration. Cela nous semble etre une evolution 
positive dont il faut se feliciter. Pour consolider ces 
acquis, il convient de s’efforcer de resorber l’impasse 
dans laquelle se trouve le budget 2011, de freiner la 
hausse des taux de chomage et de remedier au recul des 
investissements directs etrangers. La formation d’un 
nouveau Conseil des ministres doperait sans aucun 
doute la confiance dans le systeme. 

Si la responsabilite principale des progres et de la 
reussite economique dans le pays incombe au 
Gouvemement et au peuple de Bosnie-Herzegovine, 
1’appui international doit quant a lui rester constant et 
inconditionnel. A cet egard, nous saluons le role de la 
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Force de l’Union europeenne, qui, en collaboration 
avec les forces armees de Bosnie-Herzegovine, aide a 
promouvoir la securite et la stabilite. De meme, nous 
accueillons favorablement l’engagement de l’Union 
europeenne et de l’OTAN dans le pays. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
que mon pays appuie vigoureusement et respecte 
profondement la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous estimons que les 
difficultes inherentes a l’edification de la nation ne 
pourront etre surmontees que lorsque toutes les parties 
prendront un engagement ferme, accompagne des 
mesures qui s’imposent, envers la consolidation de la 
paix. On ne soulignera jamais assez le role de soutien 
joue par le Conseil de securite pour que le pays 
parvienne a une paix, une securite et une stabilite 
durables. Je suis persuadee que nous devons saisir 
toutes les occasions qui se presentent pour faire de la 
paix une realite. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose riche 
d’informations et du rapport dont nous sommes saisis 
(S/2011/682). Nous saluons son action et sa 
contribution a la paix et la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le Bresil est fermement attache a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous appuyons tous les efforts visant a consolider 
l’Etat au niveau national tout en preservant les droits et 
les prerogatives de toutes les entites communautaires. 
II est imperatif pour la stabilite de respecter les cadres 
intemationaux et juridiques portant sur la repartition 
des competences. 

Nous nous felicitons des faits encourageants 
survenus pendant la periode a l’examen. Nous 
souhaitons voir des efforts supplementaires consacres a 
la consolidation des institutions. II convient d’accorder 
la priorite a la reconciliation des opinions divergentes 
et a la mise en place d’un gouvemement federal 
pleinement operationnel. Nous nous associons aux 
orateurs precedents qui ont exprime leurs 
preoccupations devant les declarations faites et les 
mesures prises par certaines entites qui remettent en 
question l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. II importe de ne pas remettre en cause 
1’Accord de paix de Dayton et ses arrangements 
institutionnels, ni de faire des declarations qui creent 
des dissensions. Nous esperons que le dialogue entre 


toutes les parties prenantes parviendra a s’eloigner 
resolument de ces declarations et privilegiera les 
suggestions constructives sur la voie a suivre. A cet 
egard, nous appelons tous les acteurs a respecter 
l’autorite du Haut-Representant et a lui accorder leur 
cooperation. 

Nous trouvons encourageant que les pourparlers 
soient ouverts entre les dirigeants des partis concemant 
la formation d’un gouvemement et les reformes. Nous 
sommes favorables a tout effort visant a consolider ces 
pourparlers et a parvenir a une participation sans 
exclusive. Nous nous felicitons egalement que la 
situation en Bosnie-Herzegovine soit restee calme 
malgre les antagonismes et les declarations hostiles. 
Nous appuyons pleinement le renouvellement du 
mandat accorde par le Conseil de securite a la Force de 
1’Union europeenne. 

Les dissensions entre les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine ne feront que confronter le bien-etre de 
ses populations a de nouvelles difficultes. Nous 
encourageons done toutes les parties a mettre de cote 
leurs divergences et a travailler a une solution qui 
fortifie la Bosnie-Herzegovine. Le pays doit continuer 
a beneficier d’un appui dans sa quete de la stabilite 
politique et du developpement socioeconomique. Nous 
restons convaincus que, grace au soutien international, 
le peuple bosnien parviendra a ce but. 

Pour terminer, je voudrais m’associer aux 
observations faites par M. Inzko s’agissant, d’une part, 
de l’influence tres positive decoulant de ce que la 
Bosnie-Herzegovine siege au Conseil de securite et, de 
l’autre, de la qualite du travail et de la contribution de 
l’Ambassadeur Barbalic et de son equipe aux activites 
du Conseil. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : La 
Colombie voudrait remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, pour 
sa presentation du rapport (S/2011/682) et pour la 
diligence et 1’engagement dont il fait preuve dans le 
cadre de sa mission. Nous tenons egalement a nous 
associer aux remerciements adresses a l’Ambassadeur 
Ivan Barbalic et a sa delegation pour leur contribution 
serieuse et competente aux travaux du Conseil de 
securite. 

Aujourd’hui, nous considerons avec un nouvel 
espoir la situation et les perspectives de la Bosnie- 
Herzegovine. Le rapport dont le Conseil (S/2011/682) 
est saisi attire notre attention sur les questions 
importantes qui n’ont toujours pas ete reglees, mais il 
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nous rappelle egalement que le peuple de ce pays, bien 
qu’en proie a d’immenses difficultes, jouit d’une 
certaine stabilite et nourrit de grands espoirs pour son 
avenir. Le rapport affirme que 

« Malgre les tensions et la polemique entourant 

sa formation, le gouvemement de la Federation a 

bien fonctionne pendant la periode a l’examen. » 

(. S/2011/682, p. 4) 

II s’agit la d’un accomplissement que nous nous 
devons de proteger pour eviter les situations qui 
portent atteinte a la securite du pays et de la region. 
C’est pourquoi la Colombie estime qu’il est important 
d’entretenir cet esprit convivial et d’unite, et que les 
parties concemees evitent de recourir a des 
declarations nationalistes et incendiaires. Nous les 
exhortons a renforcer le dialogue afin d’aplanir les 
divergences et, de ce fait, de consolider un processus 
auquel la communaute intemationale a consacre de 
nombreuses annees d’efforts et d’engagement. Nous 
esperons que le processus de renforcement des 
institutions gouvemementales et de l’administration de 
la justice se poursuivra. L’ONU peut jouer un role 
fondamental d’appui aux institutions nationales. De 
meme que l’Union europeenne, il lui incombe de 
collaborer au processus de reforme et de s’engager 
politiquement aux cotes de cette grande region. 

Avec l’engagement des autorites locales et du 
peuple bosniens, une gouvemance renforcee permettra 
d’atteindre les objectifs de l’Accord de paix de Dayton 
en matiere de developpement et de paix. La Bosnie- 
Herzegovine a des allies naturels en Europe et 
entretient aussi des relations amicales avec d’autres 
parties du monde. Dans le meme temps, la Bosnie- 
Herzegovine a joue et peut encore jouer un role 
important dans la consolidation de la paix dans 
d’autres pays du monde, ce qui contraint la 
communaute intemationale a rendre la pareille en 
assurant son bien-etre et son developpement. Je saisis 
cette occasion pour saluer la nomination du Chef de la 
delegation de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, M. Peter Sorensen, avec lequel nous 
sommes disposes a collaborer, le cas echeant. 

Nous voudrions reiterer notre appui a 1’Accord de 
Dayton relatif a la creation de la Bosnie-Herzegovine 
et aux decisions qui en decoulent. Nous soulignons 
l’importance d’une stricte application de l’Accord de 
paix conformement aux dispositions de son annexe 10 
et de la cooperation avec le Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, et nous demandons a 


tous les acteurs de respecter scrupuleusement les 
obligations qu’ils ont souscrites en vertu de l’Accord. 

Dans l’intervalle, si les objectifs et les conditions 
fixes pour la fermeture du Bureau du Haut 
Representant ne sont pas remplis - tels que la 
conclusion d’un accord sur la repartition des biens 
d’Etat et le reglement de la question du registre des 
biens meubles et du cadastre et le statut special du 
district de Brcko - nous pensons que ce Bureau devrait 
poursuivre son action pour mettre en oeuvre 1’Accord, 
pour favoriser de bonnes relations entre les ethnies et 
creer un climat politique propice a une amelioration du 
fonctionnement des institutions de sorte qu’elles 
represented pleinement les diverses regions et 
conferent des droits egaux a tous les citoyens. Cela est 
lie a la presence de la force de maintien de la paix 
dirigee par l’Union europeenne l’EUFOR, dont la 
prorogation du mandat nous parait necessaire. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Nous 
remercions M. Inzko, Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, de son expose et de son rapport 
(S/2011/682, annexe). Nous nous felicitons de la 
stabilite de la situation en matiere de securite en 
Bosnie-Herzegovine et de la cooperation regionale 
avec les Etats voisins. Nous esperons que les efforts a 
venir conduiront a la formation d’un gouvemement 
representatif, ce qui donnera l’impulsion necessaire a 
un certain nombre de reformes constitutionnelles et 
economiques necessaires et aura des repercussions 
positives sur le climat politique et la stabilite 
economique du pays. La formation d’un nouveau 
Gouvemement aura egalement - nous l’esperons - un 
effet positif sur les efforts deployes par la Bosnie- 
Herzegovine pour remplir les conditions et atteindre 
les objectifs fixes par le Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix. Nous esperons que cela se 
fera rapidement et aboutira finalement a la fermeture 
du Bureau du Haut Representant. 

S’il est important de trouver des solutions 
communes aux differents problemes rencontres par les 
parties locales, en y apportant le plus grand soin et 
dans le respect des interets communs des differents 
groupes, il est tout aussi important de le faire dans le 
cadre juridique etabli par l’Accord de paix de Dayton 
et la Constitution du pays. Nous esperons done que les 
parties s’abstiendront de prendre des mesures en marge 
de ce cadre juridique. En fait, la creation d’institutions 
nationales et de structures representatives vigoureuses 
beneficiera a tous les citoyens de tous les groupes et de 
quelque appartenance que ce soit. 
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A cet egard, je voudrais recommander a votre 
attention le document de reflexion qui a ete prepare par 
la delegation bosnienne lorsqu’elle assurait la 
presidence de ce Conseil, qui indiquait que des 
institutions solides, creees selon un processus 
approprie, contribueraient au retablissement et a la 
reaffirmation des piliers que sont la securite, la 
legitimite, la responsabilite et Fefficacite, et qu’ainsi la 
paix apporterait des dividendes. II est aussi important 
que les dirigeants politiques evitent toute declaration 
partisane et acerbe qui fait obstacle au dialogue et a la 
reconciliation, deux facteurs essentiels pour instaurer a 
une paix durable. 

Les dirigeants politiques sont en mesure de jouer 
un role efficace dans la negociation de questions 
controversies et de proposer des compromis mutuels 
pour parvenir a des solutions qui satisferont toutes les 
parties. Cette approche, bien que difficile, est 
importante et indispensable dans des societes 
caracterisees par la diversity et il est important que les 
parties et les acteurs locaux jouent un role de premier 
plan dans ces reglements. 

Par ailleurs, nous saluons le role joue par le 
Gouvemement serbe dans l’arrestation du general 
Ratko Mladic. Nous esperons que le fait de le traduire 
en justice marquera un nouveau jalon dans les efforts 
deployes pour amener tous les responsables a repondre 
de leurs actes, ce qui est la pierre fondamentale sur 
laquelle reposent le retablissement de la justice, le 
renforcement de la reconciliation et l’instauration 
d’une paix durable dans la region des Balkans 
occidentaux. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre appui a 
l’independance de la Bosnie-Herzegovine, a sa 
souverainete et a son integrite territoriale, et nous 
esperons qu’elle va avancer vers un avenir pacifique et 
prospere, comme le meritent ses citoyens. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Malheureusement, nous ne pouvons faire 
autrement que constater que l’analyse de la situation 
qui regne en Bosnie-Herzegovine faite par le Haut- 
Representant Inzko ne peut guere etre qualifiee 
d’objective. Son rapport (S/2011/682, annexe) reflete 
une fois encore un prejuge tres fort contre les 
dirigeants des Serbes de Bosnie. Pour avoir une idee 
plus equilibree des evenements qui ont lieu 
actuellement en Bosnie, nous recommandons aux 
membres du Conseil de securite de lire egalement la 
lettre du President de la Republika Srpska, M. Dodik, 


adressee le 10 novembre au Secretaire general, ainsi 
que le sixieme rapport de la Republika Srpska au 
Conseil de securite. 

Le rapport du Haut Representant donne 
l’impression d’une destabilisation de la situation 
politique interieure en Bosnie-Herzegovine, ce qui est 
en fait contraire aux dispositions qui ont fait l’objet 
d’un accord du projet de resolution sur la prorogation 
du mandat de l’EUFOR. Ce qui constitue la menace 
principale pour le fonctionnement de l’Etat bosnien, 
d’apres le Haut Representant qui ne foumit pas la 
preuve de ce qu’il avance, c’est la Republika Srpska et 
les actions menees par ses dirigeants, qui sont accuses 
de violer certains paragraphes de 1’Accord de Dayton. 
Cette qualification des actions menees par les Serbes 
de Bosnie n’est jamais mentionnee dans aucun 
communique du Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix. Si tel avait ete le cas, cela aurait 
suscite une reaction immediate du Haut Representant 
en personne, ce qui n’a en fait pas eu lieu. 

La Russie a a plusieurs reprises note l’absence de 
d’elements de preuve a l’appui des allegations de 
violations de l’Accord de Dayton relevees dans le 
rapport, notamment en rapport avec les mesures 
legislatives concemant les biens d’Etat, la reforme du 
systeme judiciaire et le recours a des mecanismes 
juridiques pour clarifier le mandat du Haut 
Representant. Les accusations concemant les 
declarations provocatrices du dirigeant de la Republika 
Srpska ne tiennent pas compte de son attachement 
notoire public a F integrite territoriale et a la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine. En outre, des 
acteurs politiques et etatiques bosniens ont menace 
d’avoir recours a la force contre la Republika Srpska. 
Quant aux violations de FAccord de Dayton et des 
actions qui menacent le fonctionnement de l’Etat 
bosnien, elles risquent davantage de se trouver dans les 
declarations hostiles des dirigeants bosniens, et 
devraient susciter une reaction de la communaute 
intemationale. 

Un exemple caracteristique de l’approche adoptee 
par le Haut-Representant est donne par la mention dans 
son rapport de la descente du drapeau de la Bosnie- 
Herzegovine qui etait hisse devant le batiment du 
Gouvemement de la Republika Srpska a Banja Luka. 
En revanche, les nombreux cas de suppression des 
symboles serbes dans les entites etatiques et cantonales 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine et les 
incidents lors desquels des inscriptions en cyrillique 
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ont ete effacees des panneaux routiers en Bosnie- 
Herzegovine sont passes sous silence. 

L’intervention du Haut Representant dans des 
zones qui ne relevent pas de son mandat en vertu des 
Accords de Dayton souleve egalement des questions, 
notamment en ce qui conceme le budget et la collecte 
d’impots. Le recours du Haut Representant a ses 
pouvoirs extraordinaires en janvier pour adopter le 
budget de la Bosnie-Herzegovine ne nous semblait pas 
justifie et a retarde la recherche d’un compromis entre 
les peuples de l’Etat. 

II convient de souligner l’episode de la « crise » 
autour du systeme judiciaire et constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine. Le compromis auquel sont 
parvenus les dirigeants de la Republika Srpska et la 
Direction generale des relations exterieures de la 
Commission europeenne, et le dialogue structure qui en 
a decoule sous l’egide de la Commission europeenne 
souligne le caractere injustifie et contre-productif de 
l’usage des mesures coercitives a l’egard des parties 
bosniennes et demontre l’efficacite des decisions 
auxquelles on a abouti grace au dialogue. Toutefois, le 
Haut-Representant a critique la situation dans son 
rapport, il l’a interpretee d’un point de vue 
deliberement negatif en affirmant qu’elle s’empirait. 

Nous sommes etonnes par ce qui est dit dans le 
rapport au sujet de la Croatie. Les accusations portees 
par le Haut-Representant contre les principaux partis 
creates sont absurdes, notamment parce qu’il a 
pratiquement contribue a l’exclusion de ces partis de la 
formation des principaux organismes gouvemementaux 
de Bosnie-Herzegovine. Le ton condescendant employe 
par le Haut-Representant au sujet du processus de 
formation du nouveau Conseil des ministres qui repose 
sur les elections generates de l’annee demiere est 
inacceptable. A la demiere reunion du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, les 6 
et 7 juillet, tous les participants intemationaux a 
l’accord ont recommande que M. Inzko s’abstienne de 
s’ingerer dans ce processus. 

L’affirmation categorique du Haut-Representant, 
selon laquelle il impossible de regler de fa<;on positive 
la question concemant 1’elimination du poste du 
superviseur de Brcko, est aussi inquietante. Comme 
nombre de ses partenaires du Comite directeur, la 
Russie estime que tous les problemes importants a cet 
egard ont ete resolus. L’imposition de conditions 
supplementaires par le Haut-Representant va a 
l’encontre des dispositions detaillees dans les 


communiques finals des reunions du Comite directeur 
du 30 mars et du 7 juillet. 

Parallelement, le Haut-Representant ne fait 
aucune reference a plusieurs processus positifs 
entrepris en Bosnie-Herzegovine. L’accord sur les 
questions de fond conclu entre M. Dodik et 
M. Lagumdzija sur le programme de financement au 
titre de l’instrument d’aide de preadhesion dans le 
cadre de 1’Union europeenne a permis de debloquer la 
situation et a rendu possible un decaissement de 
96 millions d’euros. Depuis octobre, les Bosniaques et 
les Creates ont travaille avec diligence pour parvenir a 
un accord sur la creation d’organes gouvemementaux 
dans les cantons de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine. 

Tous ces elements positifs temoignent de la 
capacite des parties a parvenir a un accord et a un 
compromis, surtout en l’absence de pression ou 
d’ingerence internationale. Il semblerait que la 
bureaucratic du Bureau du Haut-Representant souligne 
deliberement dans le rapport les aspects quantitatifs 
negatifs de la situation en Bosnie-Herzegovine et passe 
sous silence les progres qualitatifs realises par les 
differentes parties bosniennes pour trouver un terrain 
d’entente. Ce faisant, le Haut-Representant cherche a 
justifier le maintien de son Bureau. 

A cet egard, nous continuons de penser que la 
tache importante dont pourrait se charger la 
communaute internationale a l’etape actuelle du 
reglement de la situation dans le pays consiste a 
transferer la responsabilite de l’avenir du pays aux 
Bosniens eux-memes. En termes pratiques, cela 
signifie d’abolir le Bureau du Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine et de mettre en oeuvre les 
accords etablis par le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix et la formule 5+2. 

Eu egard a la poursuite des negociations des Etats 
membres de l’Union europeenne sur l’avenir du Bureau 
du Haut-Representant, nous exprimons de nouveau 
notre vive inquietude au sujet de la fermeture graduelle 
prevue, notamment l’idee de transferer le Bureau hors 
des frontieres de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous prenons acte du detachement du poste du 
Representant special de l’Union europeenne du Bureau 
du Haut-Representant, ainsi que de la nomination de 
M. Sorensen. Nous sommes convaincus que la 
condition sine qua non de la reussite des travaux de ces 
deux presences intemationales en Bosnie-Herzegovine 
est le respect scrupuleux de leur mandat. Nous pensons 
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que leurs responsabilites respectives ne devraient pas 
se recouper. Nous sommes convaincus que toute 
decision essentielle sur l’avenir du pays devrait etre 
prise par les Bosniens eux-memes, avec un large 
consensus entre les trois peuples constitutifs : les 
Bosniaques, les Serbes et les Croates. 

Nous pensons que le reglement des questions 
clefs en Bosnie-Herzegovine doit reposer sur le cadre 
dont il a ete convenu au niveau international, qui est 
compose du Conseil de securite et du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Haut-Representant, M. Inzko, de son 
expose. La situation en Bosnie-Herzegovine s’est 
visiblement amelioree depuis la signature de 1’Accord 
de paix de Dayton, il y a 16 ans. 

Actuellement, la situation en Bosnie-Herzegovine 
est stable dans l’ensemble. Des progres ont ete realises 
en ce qui conceme la securite, la reforme 
constitutionnelle, l’etat de droit et le developpement 
economique. La Chine se felicite de cette amelioration 
de la situation. Toutefois, nous avons aussi note que la 
Bosnie-Herzegovine se heurte actuellement a certaines 
difficultes dans ses efforts pour parvenir a la stabilite et 
promouvoir le developpement. 

La Chine respecte l’independance, la 
souverainete, l’unite nationale et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que le choix fait par 
son peuple pour l’avenir de son pays. Nous esperons 
que les differents groupes ethniques de la Bosnie- 
Herzegovine seront guides par le bien-etre et les 
interets a long-terme de leur pays pour regler 
activement leur differend par le dialogue, renforcer la 
confiance politique mutuelle et promouvoir la 
reconciliation nationale afin de mettre pleinement en 
oeuvre 1’Accord de paix de Dayton et de continuer a 
faire des progres reguliers dans les differents domaines 
concemes. La Chine souhaite qu’un nouveau 
gouvemement largement representatif soit rapidement 
forme en Bosnie-Herzegovine. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays qui a une 
grande importance dans la region des Balkans. Le 
maintien de la paix et de la stabilite dans le pays et la 
promotion de son developpement economique et social 
sont dans l’interet de la communaute intemationale, 
particulierement des pays de cette region. La Chine 
espere que le Haut-Representant, M. Inzko, restera en 
contact etroit avec la communaute intemationale, 
notamment avec l’Union europeenne, et continuera de 


jouer un role constructif dans l’application de l’Accord 
de paix de Dayton. 

Mais, parallelement, nous estimons que les 
questions concemant la Bosnie-Herzegovine sont 
extremement complexes et sensibles. La communaute 
intemationale doit, par consequent, adopter une 
approche prudente s’agissant des diverses questions 
concemant le pays et etre extremement attentive aux 
preoccupations et vues de toutes les parties. 

La Chine est favorable a la prolongation de la 
presence de la Force de FUnion europeenne en Bosnie- 
Herzegovine pour un autre mandat. 

M. Tatham (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
A l’instar des orateurs precedents, je souhaite la 
bienvenue au Conseil au Haut-Representant, 
M. Valentin Inzko. Je le remercie de son rapport 
detaille, precis et objectif (S/2011/682, annexe). 

Le Royaume-Uni remercie le Haut-Representant 
de Faction qu’il mene pour promouvoir et garantir la 
mise en oeuvre des Accords de Dayton et favoriser des 
reformes en Bosnie-Herzegovine en cette annee 
difficile. Le Haut-Representant, M. Inzko, accomplit 
un travail exigeant, et nous apprecions la fagon dont il 
s’acquitte de sa tache, en faisant preuve d’engagement 
et de respect des principes. Comme d’autres 
intervenants, je voudrais saluer la contribution de la 
Bosnie-Herzegovine aux travaux du Conseil depuis le 
debut de 2010. 

Le Royaume-Uni partage les graves inquietudes 
du Haut-Representant sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Certains collegues ont declare que la 
situation dans le pays etait stable dans l’ensemble. Il en 
est peut-etre ainsi, mais elle n’a certainement pas 
progresse. 

Plus d’un an apres les elections organisees en 
octobre 2010, les hommes politiques elus ne 
parviennent toujours pas a s’accorder sur la formation 
d’un nouveau gouvemement d’Etat, les retards accuses 
dans la formation du Conseil des ministres empechent 
l’adoption de textes legislates, et aucun accord n’a 
encore ete atteint sur le budget 2011. 

Nous partageons egalement les inquietudes du 
Haut-Representant au sujet de Intensification des 
discours nationalistes et concemant le fait que l’on 
continue de contester les institutions d’Etat, ainsi qu’au 
sujet des progres negligeables realises en termes de 
reformes en vue de l’adhesion a FUnion europeenne et 
a l’OTAN et du fait qu’aucun des elements des cinq 
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objectifs et des deux conditions qui doivent etre 
remplis pour que le Bureau du Haut-Representant 
puisse fermer ne l’a ete. 

Nous prenons acte avec inquietude des 
informations donnees dans le rapport du Haut- 
Representant sur les mesures prises par les autorites de 
la Republika Srpska pour contester les institutions, les 
competences et les lois de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, et l’autorite conferee au Haut- 
Representant par les Accords de Dayton. Ces actions 
ne visent qu’a empecher la Bosnie-Herzegovine 
d’enregistrer des progres dans le processus de reforme. 
Elies ne beneficient a aucun segment de la population 
de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous appelons les dirigeants politiques de tous 
les partis et groupes ethniques a s’abstenir de faire des 
declarations qui creent des dissensions et qui sapent la 
souverainete de l’Etat et l’autorite des institutions 
d’Etat. 

II est clair que certains hommes politiques 
rechignent a privilegier les besoins de leur pays et de 
ses citoyens par rapport a leurs propres programmes 
nationalistes. Par consequent, nous nous associons aux 
demandes du Conseil de mise en oeuvre de la paix pour 
que les hommes politiques elus de Bosnie-Herzegovine 
s’acquittent de leurs obligations a l’egard des Bosniens 
en formant un gouvernement stable, capable de faire 
avancer sans tarder le programme de reformes 
indispensable de la Bosnie-Herzegovine. 

La mise en place d’un gouvernement efficace est 
l’une des responsabilites les plus fondamentales des 
representants elus a l’egard de ceux qui ont vote pour 
eux. L’impasse prolongee qui empeche la formation 
d’un gouvernement au niveau de l’Etat nous semble 
constituer un manque decevant de responsabilite. Nous 
devons porter notre attention non seulement sur la 
formation d’un gouvernement au niveau de l’Etat, mais 
aussi sur la mise en route claire et nette d’un 
mouvement de reforme. Tant que ne seront pas mises 
en place des reformes telles que l’adoption de lois sur 
l’aide publique et sur le recensement, la Bosnie- 
Herzegovine continuera de prendre, par rapport a ses 
voisins, du retard sur la voie de l’adhesion a l’Union 
europeenne. II faudra egalement proceder a des 
reformes constitutionnelles afin que la Bosnie- 
Herzegovine puisse s’acquitter de ses obligations 
juridiques intemationales, qu’elle satisfasse les criteres 
minimums d’adhesion a l’Union europeenne et qu’elle 
etablisse une base concrete a l’avenir du pays. 


La stagnation politique a egalement un effet 
negatif sur la situation economique de la Bosnie- 
Herzegovine, et le Royaume-Uni partage les 
preoccupations du Haut-Representant face aux chiffres 
inquietants relatifs au chomage et a l’investissement. 
Les decisions recentes prises par les agences de 
notation d’abaisser la notation de la Bosnie- 
Herzegovine montrent clairement comment l’impasse 
politique nuit a la confiance economique. Cette 
situation est encore aggravee par une corruption 
endemique tant au niveau de l’Etat qu’au niveau des 
entites. Nous engageons instamment les elus a prendre 
des mesures energiques pour remedier a toutes les 
manifestations de corruption. 

L’histoire recente de la Bosnie-Herzegovine a ete 
difficile et tragique. On ne saurait exagerer les 
souffrances infligees a la population de Bosnie- 
Herzegovine pendant la periode de conflit. Mais la 
Bosnie-Herzegovine est un pays qui doit desormais 
avoir des perspectives positives. Elle est evidemment 
en voie d’adherer a l’Union europeenne et a l’OTAN, 
ce qui constitue un cadre etabli de paix, de securite et 
de cooperation regionale intensifiee. Cette perspective 
exige cependant que les politiciens s’engagent sur la 
voie de la reforme et de la fonctionnalite, ce qu’ils 
n’ont pas encore fait. Le Royaume-Uni exhorte les 
politiciens de Bosnie-Herzegovine a lancer le 
processus de reforme qui fera progresser leur pays. Ils 
ont pour responsabilite de realiser le potentiel du pays, 
non pas de l’etouffer. 

J’ai evoque tout a l’heure les souffrances 
traversees par la population de Bosnie-Herzegovine 
pendant le conflit des annees 90. L’arrestation de Ratko 
Mladic plus tot cette annee est cause de satisfaction, 
car elle laisse entrevoir a certaines des victimes et a 
leur famille, qui ont souffert et continuent de souffrir, 
la perspective que la justice si longtemps attendue sera 
enfin rendue. Ce moment a ete important pour la region 
et signale avec force l’attachement de la communaute 
intemationale a la justice intemationale. 

Nous nous rejouissons vivement de la strategic 
revisee de l’Union europeenne pour la Bosnie- 
Herzegovine qui a ete convenue au mois de mars. Nous 
assurons le nouveau Representant special de l’Union 
europeenne et nouveau Chef de la delegation de 
l’Union europeenne, Peter Sorensen, de notre plein 
appui. M. Sorensen a pris un tres bon depart dans ses 
nouvelles fonctions et nous nous felicitons de la 
relation positive et cooperative qu’il a etablie avec le 
Haut-Representant Inzko. 
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Le Royaume-Uni appuie revaluation du Haut- 
Representant Inzko quant a la poursuite de l’operation 
Althea de l’EUFOR atm de rassurer le peuple 
bosniaque quant a sa securite, et il accueille avec 
satisfaction l’accord conclu en octobre au Conseil des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne, afin 
d’assurer la continuite du mandat executif de l’EUFOR. 
Compte tenu de l’instabilite et de la stagnation 
politiques actuelles, nous pensons qu’il est primordial 
de maintenir les garanties internationales contre 
l’instabilite en meme temps qu’une presence forte de 
l’Union europeenne. Nous attendons avec impatience 
que le Conseil convienne de proroger le mandat de 
l’EUFOR dans le courant de la semaine. 

Enfin, comme Font dit certains de mes collegues, 
les attaques qui, cette annee, ont vise les decisions du 
Haut-Representant surviennent dans le contexte des 
pourparlers tenus a l’interieur de la Bosnie- 
Herzegovine sur la possibility d’entamer une action 
judiciaire contre les Hauts-Representants precedents, 
ce qui, de notre point de vue, ne serait ni justifie ni 
responsable. Nous nous felicitons de la proposition 
faite par l’Allemagne de continuer le debat sur cette 
question. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite au Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, et nous le remercions pour son expose 
tres complet. 

L’Afrique du Sud est tres preoccupee qu’alors 
que la Bosnie-Herzegovine a tenu ses elections 
generates il y a plus d’un an, elle n’ait toujours pas 
reussi a former un gouvernement au niveau de l’Etat. 
Cette situation risque de nuire a 1’unite, la souverainete 
et l’integrite territoriale du pays. La Bosnie- 
Herzegovine est au cceur de l’Europe, et l’absence d’un 
gouvernement au niveau de l’Etat pourrait ebranler la 
paix et la stability dans les Balkans. Nous craignons 
egalement que l’absence de progres sur cette question 
ne continue d’empecher le pays de s’acquitter 
d’obligations importantes et de realiser les objectifs du 
programme 5+2. Nous appelons done toutes les parties 
a trouver le moyen de debloquer l’impasse sur ces 
questions. 

Nous sommes d’avis que la paix et la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine sont bees a un certain nombre 
d’elements. Il importe que toutes les parties respectent 
l’etat de droit et les instruments intemationaux qui 
etayent les structures politiques en Bosnie-Herzegovine. 


Il est d’une importance cruciale que les dirigeants 
politiques et la presence intemationale continuent de 
reconnaitre que 1’Accord de Dayton et les structures 
politiques consequentes ont permis d’equilibrer la 
situation. Tous les efforts doivent etre faits pour 
garantir le respect et le maintien de cet equilibre, ce 
qui est egalement important pour completer la 
formation d’un gouvernement. 

Il faut rappeler que l’Accord de Dayton est cense 
etre remplace par une Constitution permanente en 
Bosnie-Herzegovine. Ma delegation appelle toutes les 
parties concemees a s’atteler de nouveau a une reforme 
constitutionnelle, car la Constitution est un instrument 
important necessaire a l’instauration d’une paix 
durable. Aucune des parties ne tire profit d’actions qui 
font reculer le pays et l’eloignent des reformes 
constitutionnelles deja convenues et dont le but est 
d’etablir des structures d’Etat solides et representatives 
qui remplacent toutes les autres structures. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que les parties n’ont toujours pas institue un moyen 
durable de realiser la reforme des services de police. Il 
convient toutefois de noter que les forces de defense 
ont fait l’objet d’une reforme reussie. 

En etablissant une paix et une stabilite durables 
en Bosnie-Herzegovine, il faut egalement instaurer un 
dialogue entre les parties, car il n’y aura pas de 
veritables progres en l’absence d’un dialogue 
constructif entre les nombreux groupes et entites 
ethniques, ainsi qu’entre les structures bosniaques et le 
Haut-Representant. 

Le dialogue entre toutes les parties sera 
egalement essentiel pour la reforme de la Constitution 
ainsi que pour la formation d’un gouvernement au 
niveau de l’Etat. Une decision doit egalement etre prise 
pour savoir si le Bureau du Haut-Representant devra 
fermer aussi tot qu’auront ete atteints les objectifs et 
realisees les conditions enonces par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix en fevrier 2008. 
Ma delegation note avec preoccupation qu’au cours de 
la periode a l’examen, aucun des objectifs n’a ete 
atteint, et aucune des conditions realisee. Nous 
encourageons done toutes les parties a participer 
activement a l’achevement de ce processus, ce dont le 
Haut-Representant a besoin pour terminer son travail et 
pour que les Bosniaques assument l’entiere 
responsabilite de leur pays. 

Nous appelons toutes les parties a ne rien faire 
qui sape les institutions de l’Etat ou qui entraine une 
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prolongation du dialogue politique actuel. Nous 
appelons done toutes les parties a determiner si la 
reouverture du bureau de liaison a Sarajevo a la fin de 
l’annee ne risque pas de creer de nouvelles difficultes. 

La reconciliation devrait etre l’objectif ultime de 
la poursuite du dialogue. Un aspect essentiel de la 
reconciliation est la volonte de toutes les parties de 
lutter contre l’impunite en traduisant en justice les 
personnes accusees de crimes de guerre. Ce processus 
doit etre impartial et utiliser les instruments juridiques 
agrees par les diverses parties. La reconciliation est 
compromise par des discours provocateurs et 
nationalistes qui divisent et par des actions visant a 
saper l’Etat bosniaque. 

Pour ce qui est du mandat de l’EUFOR en 
Bosnie-Herzegovine, l’Assemblee est favorable a sa 
prorogation pour une periode de 12 mois. Nous 
esperons que le renouvellement de ce mandat aidera le 
pays a regler toutes les questions politiques en suspens. 

Enfin, ma delegation tient a rappeler F importance 
de la volonte politique. C’est pourquoi nous 
encourageons toutes les parties en Bosnie-Herzegovine 
a s’engager de nouveau a s’acquitter de toutes leurs 
obligations au titre des accords de paix. En tant que 
membre du Conseil de securite, l’Afrique du Sud est 
resolue a s’acquitter de sa tache, qui consiste a appuyer 
les efforts de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je tiens en premier lieu a souhaiter de 
nouveau la bienvenue au Conseil de securite au Haut- 
Representant Inzko. Nous le remercions de son expose 
tres complet et de l’appui qu’il impulse a l’Accord de 
paix de Dayton. 

La signature de l’Accord de Dayton a aide la 
Bosnie-Herzegovine a mettre fin a un conflit terrible et 
a etabli le cadre d’une paix durable. Ce cadre a ete la 
pierre angulaire de la stability que le pays connait 
depuis 16 ans. Aujourd’hui, la Bosnie-Herzegovine a 
demontre de nombreuses manieres qu’elle est un 
membre solide et responsable de la communaute 
intemationale, y compris lors de son mandat au Conseil 
de securite et par sa participation continue a la Force 
intemationale d’assistance a la securite en Afghanistan. 
Les dirigeants bosniaques ont montre que la 
cooperation et le consensus sont possibles sur des 
questions complexes de paix et de securite 
intemationales. Nous formons l’espoir qu’ils 
continueront a cooperer pour aplanir leurs difficultes 
politiques internes. Pour que le pays fasse les memes 


progres que connait le reste de la region, il doit pouvoir 
fonctionner en tant qu’Etat a meme de produire des 
resultats pour tous ses citoyens, quelle que soit leur 
ethnicite. 

Je voudrais faire ici trois observations en reaction 
au rapport du Haut-Representant (voir S/2011/682). 
Premierement, les Etats-Unis restent pleinement 
attaches a FAccord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine etabli par les accords de Dayton. 
Nous sommes preoccupes par la remise en question 
constante de cet Accord-cadre, y compris par les 
declarations qui minent les mecanismes 
constitutionnels qu’il prevoit et mettent en cause la 
qualite d’Etat de la Bosnie-Herzegovine. De telles 
declarations sont inacceptables. Les dirigeants 
politiques bosniens devraient manifester leur 
attachement au Cadre de Dayton et leur volonte de 
respecter les decisions des institutions de l’Etat. 

Au cours de notre debat sur la question en mai 
(S/PV.6529), nous avons souscrit a l’analyse faite par 
le Haut-Representant selon laquelle les conclusions 
adoptees en avril par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska posent un defi fondamental aux 
Accords de Dayton. Si nous constatons aujourd’hui que 
l’Assemblee nationale a annule sa decision d’organiser 
un referendum sur les decisions du Haut-Representant, 
nous partageons l’inquietude de l’Ambassadeur Inzko 
quant au fait que d’autres brulantes conclusions n’ont 
pas ete annulees. Nous appuyons sans reserve les 
condamnations emises par le Haut-Representant contre 
ces defis illegaux et injustifies lances a son autorite. II 
aura egalement tout notre appui pour les mesures qu’il 
prendra pour faire appliquer FAccord de Dayton et 
defendre et preserver la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Comme je Fai 
dit durant le debat tenu en mai, nous continuerons 
d’examiner les mesures eventuelles a prendre pour 
appuyer l’Accord de Dayton et les institutions 
publiques de la Bosnie, si cela s’avere necessaire. 

Les Etats-Unis conviennent egalement qu’il faut 
soutenir les efforts deployes par le Bureau du Haut- 
Representant en le protegeant, ainsi que son personnel, 
contre des actions en justice motivees par des 
considerations politiques. Nous reconnaissons que les 
Accords de Dayton garantissent l’immunite 
uniquement en Bosnie-Herzegovine et dans les pays 
voisins, et nous estimons qu’il faut absolument trouver 
des mecanismes pour leur assurer une protection contre 
des procedures judiciaires injustifiees dans d’autres 
pays egalement. Nous comprenons que certains Etats 
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ne sont pas en mesure d’adopter une legislation 
nationale, comme les Etats-Unis l’ont fait, et nous 
sommes favorables a un debat plus pousse avec des 
partenaires sur cette question. 

Deuxiemement, la Bosnie-Herzegovine a besoin 
d’institutions politiques qui fonctionnent. Nous 
sommes d’accord avec le Haut-Representant sur le fait 
que la cooperation entre les membres de la presidence 
tripartite s’est amelioree, et nous restons optimistes 
quant a la poursuite et a 1’amelioration de la 
coordination entre les membres de la presidence. 
Neanmoins, 13 mois apres les elections generates, le 
pays se trouve toujours dans une impasse politique. 
Cette impasse a empeche la formation d’un nouveau 
gouvemement au niveau de l’Etat et la realisation de 
progres dans les reformes gouvemementales 
necessaires pour l’integration euro-atlantique, et a 
contribue au fait que les agences intemationales de 
notation ont place sous surveillance negative la note du 
pays. 

Pour pouvoir esperer obtenir le statut de candidat 
a l’adhesion a l’Union europeenne, la Bosnie- 
Herzegovine doit adopter des lois sur un referendum et 
une aide d’Etat et commencer serieusement a appliquer 
l’arret rendu par la Cour europeenne des droits de 
l’homme dans l’affaire Sedjic et Find afin de garantir 
les memes droits a tous les citoyens, y compris aux 
membres des minorites nationales. Pour activer le plan 
d’action pour l’adhesion a l’OTAN, la Bosnie- 
Herzegovine doit enregistrer tous les biens militaires 
immeubles. Nous nous felicitons que les dirigeants des 
partis aient participe a une serie de discussions sur ces 
questions, ainsi que sur celle de la formation d’un 
gouvemement, et nous appelons ces responsables 
politiques a parvenir a un accord permettant d’avancer 
concretement dans ces domaines le plus rapidement 
possible. Si les Etats-Unis attendent avec impatience le 
jour ou le Bureau du Haut-Representant ne sera plus 
necessaire, les questions en suspens relatives aux cinq 
objectifs et aux deux conditions prealables a sa 
fermeture doivent etre reglees, et nous constatons que 
peu de progres ont ete faits a cet egard durant la 
periode a l’examen. 

Troisiemement, les Etats-Unis sont favorables a 
une presence accrue de l’Union europeenne sous la 
direction de son Representant special, Peter Sorensen. 
Nous insistons sur le fait qu’il est necessaire que son 
Bureau et lui-meme disposent des ressources, de 
l’appui politique et de la souplesse operationnelle leur 
permettant de guider la Bosnie-Herzegovine sur la voie 


de l’integration europeenne. Nous esperons pouvoir 
travailler en cooperation etroite avec le Representant 
special et sommes tout a fait favorables a une 
coordination etroite des activites des bureaux du 
Representant special et du Haut-Representant. Nous 
observons egalement que la presence militaire de la 
Force de l’Union europeenne (EUFOR) contribue 
toujours a garantir la securite et la surete et doit etre 
maintenue. Nous sommes done favorables a la 
prorogation du mandat de l’EUFOR. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que les Etats- 
Unis restent determines a travailler en coordination 
etroite avec le Haut-Representant, l’Union europeenne 
et leurs partenaires au sein du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix pour aider les Bosniens a avancer 
dans la voie de l’integration euro-atlantique et vers un 
avenir pacifique et prospere. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je voudrais me joindre a mes collegues pour 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite au 
Representant special Valentin Inzko et le remercier de 
son expose detaille. Nous accueillons egalement avec 
satisfaction le rapport soumis par le Secretaire general 
sur la situation en Bosnie-Herzegovine (voir 
S/2011/682). 

Nous notons avec satisfaction que, durant la 
periode consideree dans le rapport, la cooperation entre 
les membres de la presidence de Bosnie-Herzegovine 
s’est amelioree depuis que sa composition a change, et 
qu’un certain nombre de decisions de politique 
etrangere ont ete prises. II convient egalement de 
saluer le fait que le Gouvemement de la Federation a 
bien fonctionne pendant la periode a l’examen. Nous 
avons releve qu’en septembre, les dirigeants des six 
principaux partis ont entame des negociations 
concernant la formation d’un gouvemement au niveau 
de l’Etat et l’adoption de reformes qui ouvriraient la 
voie a l’admission dans l’Union europeenne et l’OTAN. 
Nous esperons que ces negociations permettront de 
sortir de l’impasse politique dans laquelle le pays se 
trouve depuis les elections d’octobre 2010 et d’ouvrir 
la voie a la formation d’un nouveau gouvemement. 

La Bosnie-Herzegovine est une experience 
originale de construction d’une nation nouvelle sur les 
decombres de la guerre civile subie par la population 
de l’ex-Yougoslavie au cours des annees 1990. II n’est 
jamais facile d’edifier un pays pluriethnique, 
plurilingue, multiculturel et aux religions multiples. 
Les problemes que le Secretaire general mentionne 
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dans son rapport et que le Haut-Representant nous a 
signales aujourd’hui sont inevitables quand l’on edifie 
une nation constitute de populations de confessions, 
d’ethnies et de langues differentes. Notre propre 
experience au cours des six demieres decennies nous a 
convaincus que, si long et penible que soit le chemin a 
parcourir pour edifier un tel Etat, le jeu en vaut la 
chandelle. 

Pour regler les problemes auxquels le peuple 
bosnien est confronts, il faudra done faire preuve de 
patience et de determination et etre pret a tenir compte 
des desiderata des uns et des autres. Les actions 
unilaterales, la suspicion mutuelle, les declarations 
hostiles et les violations de 1’Accord-cadre general 
pour la paix ne peuvent que vicier le climat politique et 
social et retarder la realisation de ces objectifs. Nous 
encourageons done les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que la communaute intemationale, a 
perseverer malgre les problemes ponctuels qu’ils 
pourraient rencontrer. 

Par le maintien de sa presence, la mission 
militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine joue un role important en assurant la 
securite et la surete des citoyens, meme lorsque la 
situation politique est parfois tendue. Nous sommes par 
consequent favorables a la prorogation de son mandat. 

Pour terminer, je salue l’action menee par le Haut 
Representant, M. Inzko, en vue d’aider la population et 
les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine dans leurs 
efforts d’edification de l’Etat, que nous appuyons 
pleinement. 

Le President (parle en anglais) : J’interviens 
maintenant a titre national en tant que representant du 
Portugal. 

Je souhaite de nouveau la bienvenue au Haut 
Representant, l’Ambassadeur Inzko. Je tiens a le 
feliciter au nom du Portugal pour le travail important et 
exigeant que son Bureau et lui-meme accomplissent en 
faveur de la paix et de la stability en Bosnie- 
Herzegovine et a l’assurer de l’appui de mon pays dans 
sa tache. Nous le remercions egalement pour son 
dernier rapport detaille (voir S/2011/682) et pour son 
expose d’aujourd’hui, qui meritent tous deux notre 
plein appui. Je tiens egalement a rappeler la 
nomination du nouveau Representant special et Chef 
de la delegation de l’Union europeenne, Peter Sorensen, 
et souhaiter a celui-ci plein succes dans sa mission 
difficile. 


Le Portugal partage naturellement les vues 
qu’exprimera un peu plus tard l’Observateur de 
l’Union europeenne dans sa declaration, mais je 
voudrais aussi souligner certains points qui 
preoccupent particulierement mon pays. 

Depuis les 13 demiers mois, la Bosnie- 
Herzegovine se trouve dans une impasse politique 
grave qui nuit a la formulation de politiques nationales 
et entrave les progres du pays sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne. A titre d’exemple, 
le budget de l’Etat pour 2011 n’a pas encore ete adopte, 
et aucun cadre budgetaire global n’a ete etabli pour 
2011-2013. Cette situation preoccupante rend 
impossible la prise de decisions de politique interieure 
et etrangere absolument necessaires, ce qui est 
prejudiciable au developpement social et economique 
de la Bosnie. 

Mais, bien entendu, la question primordiale est 
celle de la formation d’un nouveau gouvemement. II 
faut redoubler d’efforts pour parvenir a un accord afin 
qu’un nouveau Conseil des ministres puisse etre forme 
sans plus tarder. Le Portugal appelle les responsables 
politiques bosniens a assumer pleinement leurs 
responsabilites et a repondre aux aspirations et besoins 
legitimes de leurs peuples respectifs. Cela exige une 
reelle volonte politique, un dialogue ouvert et la 
capacite de faire des compromis. 

Cependant, le Portugal estime que les problemes 
que rencontre la Bosnie-Herzegovine ne sont pas 
insurmontables. C’est naturellement a la Bosnie- 
Herzegovine qu’appartiennent les moyens de les 
resoudre. D’un autre cote, la communaute 
intemationale doit rester pleinement engagee en 
Bosnie-Herzegovine. A cette fin, nous ne devons pas 
relacher nos efforts si nous voulons preserver les 
capacites operationnelles des structures existantes dans 
le cadre de TAccord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, mais nous devons egalement etre 
capables de reflechir aux besoins specifiques du pays 
et d’y repondre d’une maniere adaptee, constructive et 
dans un esprit d’ouverture. 

Le Portugal appuie le renouvellement du mandat 
de l’Operation Althea de la Force de maintien de la 
paix de l’Union europeenne (EUFOR) par le Conseil 
de securite. Nous nous felicitons de ce que l’EUFOR 
mette l’accent sur le renforcement des capacites et la 
formation, en meme temps que sur la reunion des 
conditions necessaires au maintien d’un climat de 
securite en Bosnie-Herzegovine. 
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Avant de terminer, je tiens a ajouter quelques 
mots pour remercier sincerement notre collegue, 
l’Ambassadeur Ivan Barbalic, ainsi que son equipe de 
l’esprit constructif dont ils font preuve en toute 
occasion et de l’excellente contribution qu’ils 
apportent aux travaux du Conseil. Nous leur souhaitons 
plein succes a l’avenir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, l’lslande et le Montenegro, 
pays candidats; l’Albanie, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; la 
Norvege, pays membre de l’Association europeenne de 
libre-echange et de l’Espace economique europeen; 
ainsi que l’Ukraine et la Republique de Moldova 
souscrivent a la presente declaration. 

Je m’associe aux autres orateurs pour souhaiter 
de nouveau la bienvenue au Conseil au Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko. Nous lui savons gre du travail qu’il accomplit et 
des efforts qu’il a entrepris alors qu’il occupait la 
fonction de Representant special de l’Union 
europeenne pour la Bosnie-Herzegovine. 

La situation politique en Bosnie-Herzegovine 
demeure problematique. Sur le plan de la securite, nous 
notons avec soulagement que la situation est desormais 
calme et stabilisee depuis longtemps, mais nous 
sommes preoccupes par V incertitude qui persiste sur 
les plans politique et economique. Un an apres les 
elections d’octobre 2010, on attend encore la formation 
d’un gouvemement au niveau de l’Etat. Si nous nous 
felicitons de V intensification, depuis le debut de 
l’automne, des deliberations entre les dirigeants 
politiques autour de la formation du Conseil des 
ministres, elle ne s’est pas encore traduite en resultats 
concrets. Nous appelons done les dirigeants politiques 
bosniens a former au plus vite un gouvemement 
national, dans le cadre d’un processus sans exclusive. 

Nous estimons par ailleurs qu’il faut mettre 
rapidement en oeuvre les reformes urgentes en 
souffrance, qui s’imposent pour permettre a la Bosnie- 
Herzegovine de progresser qualitativement sur la voie 
de son adhesion a l’Union europeenne. A cet egard, 


nous invitons le Conseil de securite a faire part de sa 
vive preoccupation et a engager instamment tous les 
acteurs politiques a trouver des solutions communes 
dans le cadre de 1’Accord-cadre pour la paix. 

L’Union europeenne estime qu’il importe au plus 
haut point, notamment pour que le pays ne prenne pas 
de retard sur la region dans la perspective d’une 
integration europeenne, de veiller a titre prioritaire au 
respect des obligations enoncees dans l’accord de 
stabilisation et d’association interimaire. A cet egard, 
la Bosnie-Herzegovine doit consentir T effort 
necessaire, de fa9on credible, pour mettre sa 
Constitution en conformite avec la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales et adopter une loi sur l’aide 
publique qui soit compatible avec les acquis de l’Union 
europeenne. L’adoption d’une loi nationale sur le 
recensement s’impose egalement. 

De nouveaux progres seront necessaires pour 
permettre au pays de presenter une demande 
d’adhesion credible a l’Union europeenne. C’est aux 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine que 
revient en premier lieu la responsabilite de realiser des 
progres tangibles, y compris sur les cinq objectifs a 
atteindre et les deux conditions a remplir pour 
permettre la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. 

L’Union europeenne renforce actuellement son 
engagement en Bosnie-Herzegovine afin d’aider le 
pays dans sa progression vers l’adhesion a l’Union 
europeenne, dans le cadre d’une strategic globale 
comprenant une assistance importante sur le plan 
financier et l’aide d’experts. A ce titre, elle a renforce 
sa presence politique sur le terrain en nommant un 
Representant unique de l’Union europeenne, M. Peter 
Sorensen, charge de chapeauter l’aide a la Bosnie- 
Herzegovine pour les questions liees a l’Union, par le 
biais d’une variete d’outils equilibres. 

En outre, l’Union europeenne maintient deux 
missions de gestion des crises sur le terrain, a savoir 
premierement, la Mission de police de l’Union 
europeenne, qui arrivera a son terme fin juin 2012 et 
dont les taches strategiques restantes seront transferees 
au Representant special de l’Union europeenne et 
deuxiemement, l’Operation Althea de la Force de 
l’Union europeenne (EUFOR), lesquelles constituent 
deux elements importants de la strategic generale de 
l’Union europeenne pour la Bosnie-Herzegovine. 
Comme Font reaffirme nos Ministres des affaires 
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etrangeres le 10 octobre, l’Union europeenne est prete 
a maintenir, a ce stade, un role militaire operationnel 
dans le cadre d’un mandat renouvele de l’ONU, afin 
d’aider la Bosnie-Herzegovine a maintenir sur place 
des conditions de securite. 

L’Operation Althea fera porter son effort 
essentiellement sur le renforcement des capacites et la 
formation, tout en suivant revolution de la situation et 
en conservant des effectifs credibles en attente, au cas 
ou l’EUFOR lui demanderait de 1’aider a maintenir ou 
a retablir la securite. 

S’agissant de sa strategic generale pour la 
Bosnie-Herzegovine, l’Union europeenne se rejouit a 
la perspective des discussions prevues avec la 
communaute intemationale, dans l’enceinte appropriee, 
autour de la reconfiguration de la presence 
intemationale, et plus specifiquement de la diminution 
de ses effectifs et de la delocalisation eventuelle du 
Bureau du Haut-Representant. L’Union europeenne 
invite regulierement les representants politiques de 
Bosnie-Herzegovine a faire montre d’un plus grand 
esprit de compromis, a tenir davantage de consultations 
et a penser aux interets a long terme du pays. Par 
ailleurs, nous soutenons sans reserve l’autorite du 
Haut-Representant et nous nous rejouissons de son 
etroite cooperation avec le nouveau Representant 
special de l’Union europeenne. 

De plus, nous tenons a rappeler encore une fois, 
de la fa?on la plus claire, notre ferme attachement a 
l’integrite territoriale et a la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et uni. Nous 
exhortons toutes les parties a s’abstenir de tout 
discours et de toutes mesures de nature a creer des 
divisions et a nuire aux interets de la population. 

Seize ans apres la signature des Accords de paix 
de Dayton/Paris, les citoyens de Bosnie-Herzegovine 
meritent que leur pays fasse un pas qualitatif sur la 
voie de l’integration a l’Union europeenne. Le 
12 octobre, la Commission europeenne a adopte son 
«paquet elargissement». Selon ses conclusions, la 
Bosnie-Herzegovine n’a progresse que moderement 
vers le reglement des questions liees a l’Union. Nous 
reiterons notre appel aux dirigeants politiques afin 
qu’ils accelerent le rythme des reformes dans tous les 
domaines afin de mettre la Bosnie-Herzegovine 
fermement en selle pour son cheminement vers l’Union 
europeenne. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais) : Nous 
avons lu avec attention le rapport presente par 
S. E. M. Valentin fnzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine (voir S/2011/682, annexe). Nous 
avons egalement ecoute attentivement sa declaration de 
ce matin. Nous aurions apprecie que la formulation de 
certaines observations de son rapport et de son expose 
soit mieux equilibree s’agissant des positions des deux 
entites. De meme, on peut penser que chaque 
expression des vues des entites concemant certains 
problemes existants n’est pas forcement synonyme de 
polemique hostile. Aucun des deux camps en Bosnie- 
Herzegovine n’a certes le monopole de ce type de 
propos. Par ailleurs, les faits positifs du type de ceux 
qu’a mentionnes le Representant permanent de la 
Bosnie-Herzegovine auraient peut-etre merite 
davantage d’attention, car nous devons conserver une 
perspective positive s’agissant de l’avenir de ce pays. 

Je suis certain que M. Inzko acceptera nos 
observations de bonne grace, car elles n’enlevent rien a 
tout le bien que nous pensons des efforts qu’il deploie 
en Bosnie-Herzegovine. 

Je tiens a souligner une nouvelle fois la position 
de principe que maintient la Republique de Serbie en 
faveur du respect de l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine, d’une stabilisation durable de sa 
situation sur le plan interieur et d’un reglement durable 
de la crise, dans l’esprit des normes europeennes, selon 
des modalites acceptables par les trois peuples 
constitutifs du pays. 

La Serbie, qui est l’un des signataires et garants 
des Accords de paix de Dayton, estime que la Bosnie- 
Herzegovine doit fonctionner de maniere plus efficace 
qu’elle ne l’a fait jusqu’a present et que seules des 
decisions de fond prises legitimement par les 
representants democratiquement elus des citoyens, les 
trois peuples constitutifs et les deux entites peuvent lui 
permettre de le faire. 

Nous appuyons pleinement la stabilite, l’integrite 
territoriale et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine 
et sommes pleinement conscients du fait que chaque 
decision entrainant une modification du systeme 
interieur defini par les Accords de Dayton doit etre 
l’expression d’un consensus total, pour etre efficace et 
permettre le maintien de la stabilite politique. Seules 
les institutions de la Bosnie-Herzegovine et les 
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citoyens de ce pays sont a meme de definir sa politique, 
et il n’existe pas de pouvoirs sur la base desquels ces 
fonctions pourraient etre reprises par les presences 
intemationales. L’histoire des Balkans nous enseigne 
que les mesures imposees et la domination de la 
majorite ne donnent pas les resultats escomptes. 

La Serbie cherche a etablir les relations de bon 
voisinage les plus etroites et les plus amicales avec la 
Bosnie-Herzegovine. Son orientation vers le 
renforcement des relations avec la Bosnie-Herzegovine 
a ete confirmee aussi par l’appui constructif apporte au 
cours des negociations sur les reformes 
constitutionnelles. Nous nous felicitons de l’ouverture 
d’un dialogue structurel entre l’Union europeenne (UE) 
et la Bosnie-Herzegovine sur la reforme judiciaire, 
ainsi que du renforcement de la presence de la 
Commission europeenne par runification des postes de 
Chef de la Commission et de Representant special de 
l’Union europeenne. 

Nous souhaitons a la Bosnie-Herzegovine plein 
succes dans son cheminement vers 1’Union europeenne. 
Nous considerons la decision prise par l’Union 
europeenne sur la liberalisation du regime des visas 
comme un signal important strategiquement pour 
l’avenir europeen de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
considerons que des encouragements supplementaires 
et concrets de la part de l’Union europeenne sont 
necessaries pour stabiliser davantage la situation en 
Bosnie-Herzegovine, en gardant a l’esprit que l’entree 
dans l’Union europeenne est dans l’interet de tous en 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous pensons que la communaute intemationale 
devrait traiter les relations entre les trois peuples 
constitutifs de la Bosnie-Herzegovine avec le plus 
grand soin et dans le respect de leurs interets communs. 
Plutot que de remettre en question l’integrite 
territoriale du pays, il faudrait trouver une solution qui 
contribue a la paix et a la stability de la Bosnie- 
Herzegovine. La Serbie encourage toutes les parties en 
Bosnie-Herzegovine a redoubler d’effort pour trouver 
des solutions durables a toutes les questions ouvertes. 

La Serbie est d’avis qu’il faudrait entamer le 
processus de fermeture du Bureau du Haut- 
Representant et d’annulation de ce qu’on appelle les 
«pouvoirs de Bonn» parce que les representants 
legitimement elus de tous les peuples et de toutes les 
entries sont en mesure et capables d’assumer la 
responsabilite de gerer en toute independance les 
affaires de l’Etat et d’engager des processus de reforme. 


La Serbie est tout a fait determinee a continuer 
d’agir, par voie de cooperation avec la Bosnie- 
Herzegovine et d’autres pays voisins, en faveur de la 
reconciliation en vue d’instaurer a une stability durable 
dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Avant 
toute chose, je voudrais adresser mes salutations a 
S. E. M. valentin Inzko, Haut-Representant et 
Representant special de l’Union europeenne (UE), et le 
remercier de son expose et de son rapport (voir 
S/2011/682). La Croatie s’associe a la declaration de 
l’UE, mais j’aimerais faire une declaration a titre 
national aussi. 

Historiquement, le processus d’elargissement de 
l’UE s’est avere etre l’instrument politique le plus 
efficace pour apporter la paix, la stability et la 
prosperity au continent europeen. Aujourd’hui, 
l’exemple de la Croatie temoigne du fait que la 
perspective de devenir membre de l’UE et de l’OTAN 
donne a la vie politique nationale une forte motivation 
pour trouver la voie a suivre. La seule region qui est 
encore loin de beneficier reellement du processus 
d’elargissement est celle des Balkans occidentaux. La 
Croatie a constamment plaide en faveur de l’adhesion a 
l’Union europeenne et a l’OTAN en tant que cadre 
idoine pour la stabilisation des pays voisins de 
l’Europe du Sud-Est. Nous continuerons d’apporter 
notre appui politique et technique a cet egard a tous les 
pays de la region, plus particulierement a la Bosnie- 
Herzegovine. 

Pour la Bosnie-Herzegovine, l’Accord de paix de 
Dayton a apporte la paix mais pas la stability ni la 
prosperity. Le pays aspire aujourd’hui a un systeme 
politique plus fonctionnel. Ce changement doit venir 
de l’interieur et ne doit pas etre introduit aux depends 
de la democratic. La Bosnie-Herzegovine est un pays 
compose de deux entites et de trois peuples constitutifs. 
L’Etat lui-meme ne peut etre renforce que si l’egalite 
des trois peuples est respectee dans tous les domaines 
possibles de la vie. Au plus haut niveau politique, cela 
signifie que les representants legitimes de chaque 
peuple - ceux qui obtiennent la majorite des voix de 
leur peuple - doivent etre reconnus comme tels. Notre 
frustration face a rinefficacite du systeme politique de 
la Bosnie-Herzegovine fait que nous sommes tentes 
d’oublier ce principe democratique fondamental, mais 
comme le Printemps arabe l’a demontre demierement, 
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construire et cherir la democratic est le seul moyen de 
progresser dans la recherche de la stability a long terme. 

Nous sommes aujourd’hui confrontes a deux 
problemes graves concemant la Bosnie-Herzegovine. 
Le premier c’est l’idee, envisagee dans certaines 
declarations, d’un demembrement du pays. La 
communaute intemationale et tous les pays de la region 
doivent faire clairement comprendre que de telles 
declarations sont inadmissibles. Le deuxieme probleme, 
c’est la position des Creates en Bosnie-Herzegovine. 
Comme l’histoire recente l’a montre, ces Creates, qui 
constituent le moins nombreux des trois peuples - ont 
de serieuses difficultes a elire leurs representants dans 
le cadre du systeme en place. Lorsque nous aborderons 
ce probleme, nous ne devrions pas oublier que 
1’identification des citoyens a leur pays est etroitement 
bee a son systeme democratique. II nous faut done 
veiller a ce que la volonte democratique des Creates en 
Bosnie-Herzegovine, en tant que peuple le moins 
nombreux, soit strictement respectee. 

L’attention prioritaire que nous accordons 
aujourd’hui aux Creates en Bosnie-Herzegovine n’est 
pas fondee sur l’appartenance ethnique, mais sur notre 
profonde conviction que 1’unite et la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine dependent principalement de 
l’egalite reelle entre Bosniaques, Creates et Serbes. 
Traiter le plus petit et le plus vulnerable peuple 
constitutif comme une minorite revient a renoncer a la 
viabilite et l’unite de la Bosnie-Herzegovine. Dans un 
pays ou la division en deux entites represente un 
veritable obstacle a l’integration interne, reduire le 
nombre de peuples constitutifs - que ce soit de jure ou 
de facto - pourrait mener au demembrement du pays, 
ce qui pourrait avoir des consequences catastrophiques. 

Au lieu d’une telle approche, nous devrions 
appuyer le processus democratique lui-meme, en 
gardant a l’esprit qu’instaurer la democratic en Bosnie- 
Herzegovine c’est d’abord garantir l’egalite de droits 
des trois peuples constitutifs. La democratic a apporte 
la stabilite aux pays des Ameriques, et elle apportera la 
stabilite a la Bosnie-Herzegovine, aussi complexe que 
soit ce processus. 

La Croatie est particulierement impatiente de voir 
la Bosnie-Herzegovine engager le processus 
d’integration a l’UE et a l’OTAN. Nous sommes plus 
que prets a faire part de notre experience unique aux 
dirigeants et aux institutions de la Bosnie-Herzegovine, 
quelle que soit leur appartenance ethnique. Nous 
savons combien ces processus sont exigeants et 


difficiles et combien un deficit democratique de 
quelque type que ce soit peut-etre prejudiciable a 
chaque etape du chemin. Tout doute quant aux 
avantages que procureront aux trois peuples 
constitutifs des reformes menees dans l’optique de 
l’adhesion a l’UE risque d’etre fatal au processus. 
Nous sommes tous d’accord sur le fait que l’etat actuel 
de l’integration interne n’est pas particulierement 
favorable a une adhesion reussie de la Bosnie- 
Herzegovine a l’UE et a l’OTAN. Cela ne devrait pas 
etre une raison pour abandonner le processus 
d’adhesion; nous devrions plutot envisager un 
processus d’adhesion sur mesure congu specialement 
pour la Bosnie-Herzegovine. 

D’aucuns pensent que nous devrions abandonner 
l’approche dite ethnique et que la Bosnie-Herzegovine 
ne peut aller de l’avant que si l’appartenance ethnique 
- c’est-a-dire la nationality - cede la place a la 
citoyennete ordinaire. Cela peut paraitre a premiere 
vue une solution aux nombreux problemes de la 
Bosnie-Herzegovine, mais il n’en est rien. Aussi 
seduisante que soit l’idee de parvenir ainsi rapidement 
a un Etat qui fonctionne, nous ne devons pas oublier 
que l’appartenance ethnico-nationale est un element 
tres fort des identites individuelles dans ce pays, et 
peut-etre meme plus que dans la plupart des pays 
europeens. 

Nous ne devrions pas sous-estimer ou tenir pour 
depassees les traditions politiques, juridiques, et 
constitutionnelles profondes du federalisme yougoslave, 
qui a ete fonde sur les droits des peuples constitutifs. II 
n’est pas deraisonnable de penser que l’acceptation de 
la notion de citoyen constitutif passe par l’acceptation 
prealable de la notion de peuples constitutifs. Esquiver 
la question de l’identite ethnique et nationale, au lieu 
de la resoudre, aura tot fait de nous ramener a la case 
depart et constituerait un lourd handicap pour le 
processus d’integration euro-atlantique. 

La Croatie prone done un processus d’adhesion et 
d’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN qui 
lierait, selon des conditions strictes et bien definies, le 
renforcement des institutions nationales, les pratiques 
democratiques et la question de l’economie de marche. 
Cependant, il faut avant tout proceder a une reforme 
constitutionnelle qui garantira aux trois peuples que 
leurs voix dignes de foi seront entendues et respectees. 
Seul un leadership politique, que ce soit au niveau de 
l’Etat, de l’entite ou du canton, responsable devant les 
trois peuples constitutifs peut conduire la Bosnie- 
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Herzegovine a un avenir meilleur grace aux reformes Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 

tant attendues. d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 

securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a midi. 
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